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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 10 mars 2005, 

adressee au President du Conseil de securite 

par le Secretaire general (S/2005/156) 

Le President (parle en anglais) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Bosnie-Herzegovine et du Luxembourg des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom des membres du Conseil, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a S. E. M. Barisa Colak, 
Ministre de la securite de la Bosnie-Herzegovine. 

Sur l’invitation du President, M. Colak (Bosnie- 
Herzegovine) prend place a la table du Conseil; 
M. Hoscheit (Luxembourg) occupe le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter au titre de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire Lord Paddy 
Ashdown, Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite Lord Ashdown a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2005/156 qui contient le texte d’une lettre du 
Secretaire general en date du 10 mars 2005 


transmettant le vingt-septieme rapport du Haut 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. 

Je donne maintenant la parole a Lord Paddy 
Ashdown, Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine. 

Lord Ashdown (parle en anglais) : La derniere 
fois que je me suis adresse au Conseil, c’etait, je crois, 
il y a exactement quatre mois. Les membres sont saisis, 
comme le President vient de le signaler, d’un rapport 
detaille sur l’evolution de la situation au cours du 
second semestre 2004. Comme le temps dont nous 
disposons ce matin est quelque peu limite, j’espere que 
le Conseil me pardonnera si je n’entends pas entrer 
dans le detail de toutes les questions traitees dans le 
rapport. Je me limiterai a faire ressortir les principaux 
points saillants. 

Tout d’abord, le Conseil se souvient peut-etre que 
lorsque j’etais ici il y a 16 semaines, j’ai lance une 
mise en garde serieuse au sujet de la menace que 
representait pour l’avenir de la Bosnie-Herzegovine le 
fait que les autorites de la Republika Srpska ne 
s’acquittent pas de leur obligation de cooperer 
pleinement avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), la Republika Srpska etant, 
bien sur, Pune des deux entites constituantes de la 
Bosnie-Herzegovine. J’avais alors lance une serieuse 
mise en garde au Conseil indiquant que ce manquement 
etait alors la principale pierre d’achoppement sur la 
voie d’un meilleur avenir pour la Bosnie-Herzegovine 
- obstacle qui risquait de donner un coup d’arret a 
l’acheminement de la Bosnie-Herzegovine vers 
l’Union europeenne et l’OTAN, cela etant pour ce pays 
le seul avenir possible. 

Quelques semaines plus tard, malheureusement, 
la reunion ministerielle de l’OTAN a du rejeter pour la 
deuxieme fois la demande de la Bosnie-Herzegovine 
d’adherer au Partenariat pour la paix de l’OTAN. Suite 
a cette annonce, j’ai pris des mesures supplementaires, 
outre celles que j’avais prises en juillet dernier, pour 
affronter l’obstruction opposee au TPIY - le processus 
de La Haye - et pour aborder la question des 
changements systemiques a introduire dans les 
structures de la Republika Srpska en matiere de 
securite, qui avaient ete definis par l’OTAN et le 
Procureur Carla Del Ponte. Peu de temps apres, le 
Ministre des affaires etrangeres Ivanic, ainsi que son 
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collegue le Premier Ministre Mikerevic de la 
Republika Srpska, ont demissionne en guise de 
protestation. Le Ministre des affaires etrangeres Ivanic 
a maintenant change d’avis, et le Gouvernement de la 
Republika Srpska a change de dirigeant, mais pas de 
composition. 

Mais il semble a present que c’est avec davantage 
d’espoir que je peux faire rapport devant le Conseil. Je 
suis heureux d’annoncer aux membres qu’a present 
-10 ans apres Dayton - la Republika Srpska a enfin 
commence a remettre des inculpes au Tribunal de 
La Haye. Ce n’est qu’un debut et il est normal que les 
observateurs de la situation des Balkans, en grand 
nombre dans cette salle, demeurent sceptiques. C’est la 
position par defaut tant que la situation n’a pas 
vraiment change. Mais, comme je suis ici pour 
presenter des appreciations politiques, je pense 
maintenant que nous assistons peut-etre a un 
changement d’attitude de la part des autorites de la 
Republika Srpska, qui commencent a accepter l’idee 
que la route de Bruxelles, de l’Union europeenne (UE) 
et de l’OTAN passe immanquablement par le Tribunal 
de La Haye. Je voudrais ici rendre hommage au 
Procureur Carla Del Ponte pour sa determination de 
fer, implacable, de faire en sorte que ce processus soit 
mene a bon terme. Grace a cela, nous avons pu realiser 
les progres auxquels nous avons assiste ces deux 
derniers mois. 

Ces deux derniers mois, les autorites de la 
Republika Srpska ont transfere au Tribunal de 
La Haye, soit de leur propre initiative, soit en 
collaboration avec les autorites de Belgrade - ce qui 
est en soi un pas dans la bonne direction - cinq des 
principaux inculpes, alors qu’au cours des 10 annees 
precedentes, elles n’en avaient transfere aucun. Quatre 
de ces transferts ont eu lieu au cours des deux dernieres 
semaines. 

Ce matin meme, Vinko Pandurevic - qu’on peut 
regarder comme le troisieme inculpe, apres Mladic et 
Karadjic, par ordre d’importance dans la hierarchie -, 
accuse de genocide et de crimes contre l’humanite a 
Srebrenica, est arrive a La Haye. Pandurevic et les 
autres generaux se sont rendus, mais leur commandant 
en chef, Ratko Mladic, est toujours en fuite. Le general 
Mladic pourrait peut-etre prendre un peu de recul pour 
reflechir a ce code militaire assez curieux qui fait 
qu’un general laisse ses subordonnes porter le chapeau 
pour des agissements executes en son nom, alors qu’il 
se planque d’un endroit a l’autre, comme un criminel 


de droit commun. Il pourrait peut-etre reflechir a la 
question de savoir s’il aura le courage de ses propres 
generaux en faisant ce qu’il convient de faire - se 
rendre au Tribunal de La Haye-, ce que, jusqu’a 
present, il n’a pas encore fait. 

Je ne pretends pas que les evenements de ces 
dernieres semaines constituent deja la cooperation 
complete demandee par le Tribunal et exigee par la 
communaute internationale. Dix ans apres Srebrenica, 
terrible evenement dont nous commemorons le dixieme 
et triste anniversaire cette annee - l’appel en faveur de 
la justice ne s’estompe pas et ne doit pas s’estomper. 
Ce processus ne cessera pas tant que Karadjic, Mladic 
et tous les autres principaux inculpes n’auront pas ete 
arretes. Plus tot cela se produira, plus tot la Republika 
Srpska pourra se liberer du deshonneur attache a cette 
affaire et plus tot la Bosnie-Herzegovine pourra 
commencer a se debarrasser des chaines du passe et a 
se concentrer sur son avenir. 

Ce processus n’a fait que commencer; il n’est pas 
encore termine. Neanmoins, je felicite les autorites de 
la Republika Srpska pour les progres realises ces 
dernieres semaines. Ce qui est crucial a present, c’est 
qu’ils se poursuivent. Nous ne saurions tolerer un 
relachement de cet effort; ce n’est tout simplement pas 
possible. Car - et c’est la deuxieme observation que je 
voudrais faire - alors que l’hiver cede la place au 
printemps, la Bosnie-Herzegovine est a la veille de 
decisions fondamentales que l’Union europeenne et 
l’OTAN prendront au sujet de son avenir. Pour ces 
deux organisations, la cooperation avec le Tribunal de 
La Haye n’est pas negociable, comme la decision 
recente de l’Union europeenne au sujet de la Croatie 
l’a demontre. L’OTAN, je le sais, suit de tres pres la 
demande d’adhesion de la Bosnie-Herzegovine au 
Partenariat pour la paix et il se pourrait qu’au cours de 
la troisieme semaine d’avril, l’OTAN examine de 
nouveau cette question. 

Pour sa part, la Commission europeenne a 
clairement indique qu’elle esperait pouvoir se former 
une opinion quant a la question de savoir si la Bosnie- 
Herzegovine est prete a entamer des negociations sur 
un processus de stabilisation et d’association des la mi- 
mai. 

Ce sont done des semaines cruciales. Ces deux 
etapes - le Partenariat pour la paix et le debut du long 
chemin qui mene a l’adhesion a l’Union europeenne - 
marquent un tournant pour la Bosnie-Herzegovine, car 
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une fois que ces etapes auront ete franchies, tout 
changera dans ce pays et ses relations avec la 
communaute internationale devraient egalement 
changer. 

Lundi, a Bruxelles, le Commissaire europeen 
charge de l’elargissement, M. Olli Rehn, a rencontre le 
Premier Ministre de la Bosnie-Herzegovine, M. Adnan 
Terzic. M. Rehn a clairement indique qu’outre la 
cooperation avec le TPIY, il y a une autre question 
fondamentale sur laquelle la Commission europeenne 
attend des progres notables avant la mi-mai, a savoir, la 
restructuration de la police - la creation d’une structure 
de police nationale, unique et au niveau de l’Etat en 
Bosnie-Herzegovine conformement aux trois 
principes defendus a maintes reprises par la 
Commission et auxquels la Bosnie-Herzegovine est 
tenue de se conformer. 

La Commission de restructuration de la police, 
sous la presidence de l’ex-Premier Ministre beige 
Martens, a acheve ses travaux en decembre 2004 et a 
presente ses recommandations en janvier 2005. La 
Commission - qui constitue la plus grande 
concentration d’experts nationaux et internationaux en 
matiere de police et de securite jamais reunie en 
Bosnie-Herzegovine - recommande la creation d’une 
structure de police unique au niveau de l’Etat, mais 
avec des activites de police operationnelles deleguees 
au niveau local. Elle a propose une carte redefinissant 
les districts de police sur la base de l’efficacite 
operationnelle et non du controle politique. Cela 
signifie que si, pour des raisons de police et de 
securite, il est necessaire que les districts de police 
franchissent la ligne de demarcation interentites, ils 
doivent le faire si cela est possible du point de vue 
operationnel. 

Les propositions de la Commission font 
actuellement l’objet d’un large debat en Bosnie- 
Herzegovine. Il est generalement convenu que le 
systeme doit changer. La plupart des citoyens de 
Bosnie-Herzegovine pensent qu’il y a trop d’influence 
politique dans les activites de police, et ils ont raison; 
qu’ils reqoivent de mauvais services de la police, c’est 
vrai; et ils ont egalement raison de dire que les 
criminels restent trop souvent impunis en Bosnie- 
Herzegovine. 

Mais il y a, je le reconnais une grande anxiete, 
meme si elle n’est pas fondee, en Republika Srpska, ou 
Ton pense que mettre fin aux dispositions deplorables 


en matiere de police fait partie d’un stratageme 
astucieux pour abolir la Republika Srpska elle-meme. 
Je voudrais declarer categoriquement encore une fois 
au Conseil que ce n’est pas le cas. La position de la 
Republika Srpska est protegee par Dayton et mon 
travail en tant que Haut Representant est de proteger et 
de mettre en oeuvre l’Accord de Dayton. La position de 
la Republika Srpska est garantie dans le cadre de 
Dayton. Il n’y a ni une politique generate, ni une 
intention de la part de quiconque au sein de la 
communaute internationale de modifier cet 
arrangement, et il n’est pas juste de dire que la reforme 
de la police fait partie d’une politique generate visant 
le resultat que je viens d’evoquer. 

Neanmoins, la restructuration de la police doit se 
faire, conformement aux principes de la Commission 
europeenne, si la Bosnie-Herzegovine veut obtenir le 
feu vert de Bruxelles au mois de mai et s’engager sur la 
voie historique vers l’Europe. Et que cela se produise 
ou non cela dependra des autorites de la Republika 
Srpska, qui represented le seul veritable obstacle 
s’opposant pour l’instant a cette reforme. 

Troisiemement, nous continuons de progresser 
dans l’application du reste de notre programme de 
reforme, conformement aux quatre taches essentielles 
figurant dans le plan d’application de la mission du 
Bureau du Haut Representant. 

La nouvelle Chambre des crimes de guerre et la 
prison de securite maximale ont ete mises en place a 
Sarajevo au debut de ce mois. C’est l’un des attributs 
de la souverainete d’un Etat de pouvoir juger meme les 
crimes les plus graves dans le cadre de ses institutions 
nationales. La Bosnie-Herzegovine est desormais le 
premier pays de la region des Balkans a avoir mis en 
place ses propres procedures nationales pour juger ses 
propres criminels de guerre dans le respect des normes 
internationales. Et je voudrais a ce propos rendre 
hommage au juge Theodor Meron, President du 
Tribunal de La Haye, qui a ete la force motrice de ce 
processus. 

Entre-temps, T Autorite chargee de la fiscalite 
indirecte, qui administrera la taxe sur la valeur ajoutee 
dans l’ensemble de l’Etat, a commence de fonctionner 
integralement au mois de janvier de cette annee. Le 
compte unique mis en place a Techelle de l’Etat est 
desormais operationnel. Dans l’ensemble, des 
informations preliminaires indiquent que les recedes 
perques ont augmente de 5 a 6 % par rapport a la meme 
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periode de l’annee derniere, ce qui indique une plus 
grande efficacite et une plus grande capacite de 
percevoir les impots qui auparavant n’avaient pas ete 
payes. 

S’agissant de la reforme de la defense, l’OTAN a 
assume, au debut de T annee, le role de chef de file au 
sein de la communaute internationale pour ce qui est de 
cette question. Les objectifs pour 2005 comprennent la 
fusion des fonctions des Ministeres de la defense des 
entites en un seul Ministere de la defense de la Bosnie- 
Herzegovine fonctionnant a l’echelle de l’Etat. II s’agit 
aussi d’etablir un seul budget de la defense et de creer 
des commandements uniques pour le personnel, la 
logistique et la formation. La Bosnie-Herzegovine doit 
apprendre a mieux respecter les delais pour atteindre 
ces objectifs si elle souhaite satisfaire aux exigences du 
Partenariat pour la paix de l’OTAN et si elle souhaite 
rectifier comme il se doit les faiblesses systemiques au 
sein des structures securitaires, ce que l’OTAN et Carla 
Del Ponte ont indique comme etant la cause principale 
de sa mediocre cooperation avec le Tribunal de 
La Haye. 

Si la Bosnie-Herzegovine fait tout cela, elle aura 
realise des progres considerables, non seulement vers 
Tadhesion au Partenariat pour la paix, mais egalement 
vers une adhesion au moment opportun a l’Alliance 
atlantique elle-meme. Je regrette cependant de devoir 
dire que ces derniers jours, il y a eu des signes de 
derive pour ce qui est de la reforme de la defense et, 
encore une fois je regrette de le dire, de la part des 
autorites de la Republika Srpska. Je reconnais qu’on en 
demande beaucoup a ces autorites, les reformes ayant 
jusqu’a present ete plus difficiles pour elles qu’elles ne 
Pont ete pour la Federation. Je reconnais que nous en 
demandons beaucoup, mais les autorites de la 
Republika Srpska doivent bien comprendre ce qui est 
en jeu pour elles comme pour le pays tout entier. Alors 
qu’enfin on realise des progres sur le probleme, 
jusqu’alors rebelle a toute solution de la cooperation 
avec le Tribunal de La Haye, il serait tout a fait insense 
de reculer pour d’autres imperatifs clefs inscrits au 
programme de reforme. 

Enfin, un autre fait nouveau important est 
survenu depuis la derniere fois que je suis intervenu au 
Conseil : le passage de la Force de stabilisation dirigee 
par l’OTAN (SFOR) a la Force dirigee par l’Union 
europeenne (EUFOR). Je me felicite d’etre en mesure 
de vous signaler que cette passation de pouvoir 
historique s’est tres bien passee, et je pense que c’est la 


la definition meme d’une transition sans heurts. La 
population de la Bosnie-Herzegovine n’a pas remarque 
la difference de commandement, bien que ce fait soit 
important, et aujourd’hui, l’EUFOR fonctionne 
efficacement, de meme que le nouveau quartier general 
de l’OTAN; et ces deux organismes travaillent bien 
ensemble. Jusqu’a present done, tout va bien. Je pense 
que des progres continueront d’etre realises. 

Cependant, avant de conclure mon rapport, je 
voudrais mentionner un domaine qui me preoccupe 
pour l’avenir immediat. Nous arrivons au stade ou nous 
devons parler de la viabilite financiere des structures 
gouvernementales de la Bosnie-Herzegovine. Cette 
annee, les deux entites vont faire face a des deficits 
non viables. Il faut absolument examiner maintenant la 
necessity de proceder a une reforme fonctionnelle en 
vue d’ameliorer 1’efficacite de la gouvernance en 
Bosnie-Herzegovine. A l’heure actuelle, l’Etat 
consacre 60 a 70 % des impots preleves sur les 
citoyens a la gouvernance seulement, et le reste, 30 % 
environ, aux services fournis aux citoyens. C’est pour 
cela qu’il y a de mauvais services sanitaires, des 
pensions insuffisantes, et la police la moins bien payee 
d’Europe. La Bosnie-Herzegovine doit depenser 
beaucoup moins pour le gouvernement, la classe 
politique et la bureaucratie et depenser beaucoup plus 
en faveur des citoyens, sinon elle ne sera pas a meme 
de susciter un sentiment de loyaute chez ses 
ressortissants, imperatif essentiel pour tout Etat. 

Dans ce contexte, je voudrais dire que le 
Gouvernement de la Federation n’a pas ete a la hauteur 
des engagements pris et des promesses faites a la 
Banque mondiale s’agissant de reduire les prestations 
des anciens combattants. Si on ne traite pas de ce 
probleme tres rapidement, le pays, deja tres pauvre, 
perdra 130 millions de marks d’assistance de la Banque 
mondiale. Et, alors que la Republika Srpska a tenu le 
pays en otage pour ce qui est de la cooperation avec 
La Haye, la Federation va en faire autant a moins que 
ce probleme ne soit traite concernant l’appui fourni par 
la Banque mondiale et ensuite par le Fonds monetaire 
international dans ses accords de confirmation. 

C’est la mon avant-dernier rapport au Conseil en 
tant que Haut Representant et Representant special de 
l’Union europeenne. Je vais quitter mon poste a la fin 
de l’annee, dit ma femme. Mais il reste encore neuf 
mois d’ici la et nous devons utiliser chaque jour a 
plein, car cette annee est cruciale pour la Bosnie- 
Herzegovine. C’est le dixieme anniversaire de 
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Srebrenica, le dixieme anniversaire aussi, dans le 
courant de l’annee, de l’Accord de paix de Dayton. 

Comme la plupart des habitants de la Bosnie- 
Herzegovine, je veux que cette annee, je souhaite que 
cette annee - et je crois cela possible - soit une annee 
ou la Bosnie-Herzegovine se souvienne de son passe 
tout en se concentrant de plus en plus, bien sur, sur son 
avenir. Je voudrais en outre que cette annee la Bosnie- 
Herzegovine rompe definitivement avec le passe en 
satisfaisant aux conditions de stabilisation et 
dissociation requises pour adherer a l’Union 
europeenne et au Partenariat pour la paix de l’OTAN, 
et commence a s’integrer fermement dans les structures 
euroatlantiques auxquelles, a juste titre, elle appartient. 
Ces structures constituent la meilleure garantie pour la 
stabilite, la securite et la prosperite a long terme de la 
Bosnie-Herzegovine. Une fois que cela sera fait, une 
fois ces deux obstacles aplanis - ce qui, a mon avis, 
pourra se faire au cours des tout prochains mois - la 
Bosnie-Herzegovine entrera alors dans une ere 
nouvelle. L’ere de stabilisation prevue par Dayton 
touche a sa fin. La phase suivante - l’integration et 
Bruxelles - commence. 

La Bosnie-Herzegovine a desormais la possibility 
-10 ans apres Dayton - de montrer qu’elle est un Etat 
viable, sur la voie irreversible de l’integration a 
l’Europe et dirige par des politiciens qui acceptent les 
devoirs, les obligations et les normes associes a de 
hautes fonctions. 

Si cela devait se produire, je pense que cela 
ouvrirait tres prochainement la voie a un nouveau type 
d’engagement international pour nous aussi, la 
communaute internationale. Une fois que la Bosnie- 
Herzegovine aura franchi ces deux etapes, je pense que 
notre tache a nous, la communaute internationale, sera 
d’examiner les mesures a prendre de fafon a ce que 
notre engagement aux cotes d’un Etat de Bosnie- 
Herzegovine souverain soit idoine et, si necessaire, - a 
mon avis, ce sera le cas - se realise de faqon moins 
imposante, moins interventionniste et moins 
envahissante, davantage comme dans d’autres 
democraties en transition. Les prochains mois seront 
determinants. 

Le President ( parle en anglais ) : Je remercie 
Lord Ashdown de sa declaration. 

Je donne a present la parole au Ministre de la 
securite de Bosnie-Herzegovine, M. Barisa Colak. 


M. Colak (Bosnie-Herzegovine) ( parle en 
bosniaque; interpretation en anglais fournie par la 
delegation) : C’est pour moi un honneur d’intervenir 
aujourd’hui devant le Conseil de securite, au nom du 
Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine, et de 
participer au debat sur le rapport du Haut Representant 
de la communaute internationale en Bosnie- 
Herzegovine. 

Je me rejouis particulierement de pouvoir 
annoncer au Conseil, qui a consacre un grand nombre 
de ses seances a la paix et a la stabilite en Bosnie- 
Herzegovine, que je suis venu lui faire part de notre 
ferme volonte de redoubler d’efforts pour nous 
acquitter des dernieres obligations de la Bosnie- 
Herzegovine, afm de pouvoir ensuite entamer les 
negociations avec l’Union europeenne sur un accord de 
stabilisation et d’association. 

En effet, la paix et la stabilite en Bosnie- 
Herzegovine ont permis d’envisager clairement 
l’avenir de la Bosnie-Herzegovine : celui d’une 
Bosnie-Herzegovine membre de l’Union europeenne. 
C’est la vision que partagent tous les partis politiques 
du pays. 

La periode consideree a ete marquee par un 
passage, dans le pays, de la periode de Dayton a celle 
de Bruxelles. Nous avons ameliore le cadre legislatif; a 
ce jour, 38 nouvelles lois sont entrees en vigueur. Nous 
sommes maintenant dans la phase finale d’application 
des recommandations formulees dans 1’etude de 
faisabilite. Nous esperons que l’Union europeenne 
constatera nos progres importants et nous donnera le 
feu vert pour l’ouverture des negociations sur un 
accord de stabilisation et d’association en mai de cette 
annee. 

S’il est vrai que la Bosnie-Herzegovine a 
accompli des progres importants pour appliquer les 16 
recommandations dans un laps de temps tres court, il 
n’en demeure pas moins que nous devrons continuer de 
dynamiser le processus, de sorte que nous soyons bien 
engages sur la voie d’un accord de stabilisation et 
d’association au moment du dixieme anniversaire de 
Dayton. 

J’aimerais souligner quelques domaines dans 
lesquels nous avons reellement accompli des progres 
considerables : la reforme des systemes financier, 
douanier et fiscal; l’organisation de la defense et de la 
securite; l’etat de droit; et le controle des frontieres. 
Nous avons cree une commission nationale pour la 
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prevention du crime et fait chuter le nombre des 
entrees illegales dans le pays. 

La touche finale a ete apportee au plan de 
restructuration des forces de police du pays, sous 
l’excellente supervision de M. Wilfred Martens. Nous 
travaillons actuellement d’arrache-pied pour obtenir a 
ce sujet un consensus politique entre toutes les parties 
prenantes du pays. Conscients du fait que c’est l’une 
des principales conditions enoncees dans l’etude de 
faisabilite, nous ferons de notre mieux pour la remplir. 
Non seulement cela servira les interets de la Bosnie- 
Herzegovine, mais l’Europe tout entiere en beneficiera 
egalement. 

Enfin, nous continuons de nous acquitter des 
obligations enoncees dans l’annexe 7 de l’Accord- 
cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. A 
1’evidence, nous avons encore beaucoup a faire. Mais 
je puis assurer le Conseil que, ces derniers temps, de 
formidables avancees ont ete realisees s’agissant du 
retour des refugies et des personnes deplacees, ainsi 
que de la question des litiges immobiliers. En temoigne 
la satisfaction exprimee par la communaute 
internationale a ce sujet. 

La question du retour des refugies et des 
personnes deplacees est en cours de reglement par la 
voie de negociations directes avec les pays voisins. 
Cela stimule d’ailleurs le reglement definitif du 
probleme des refugies. Cependant, je voudrais dire au 
Conseil que, aujourd’hui, 10 ans apres notre signature 
de l’Accord de paix, le processus des retours n’a 
toujours pas ete mene a son terme. La restitution des 
biens a ete achevee avec succes dans la grande partie 
du pays, a quelques exception pres. Sur un total de 2,2 
millions de refugies et personnes deplacees, un million 
ont retrouve le logement qu’ils occupaient avant la 
guerre et 250 000 y aspirent toujours. 

Nous sommes particulierement preoccupes par le 
sort de ceux qui ont quitte leur foyer au cours des cinq 
dernieres annees. Environ 10 000 Creates ont quitte la 
localite de Banja Luka, rien que depuis 1999. En outre, 
il y a des secteurs ou le taux des retours est reduit au 
strict minimum. La durabilite des retours suppose done 
que les interesses jouissent pleinement de tous leurs 
droits. La Bosnie-Herzegovine doit veiller au respect 
des criteres europeens de Copenhague, de la primaute 
du droit et des droits de l’homme pour tous. 

Cette annee marquera le dixieme anniversaire de 
l’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie- 


Herzegovine. Chacun d’entre nous ici a des raisons de 
considerer Dayton comme un succes. Cela dit, notre 
travail ne s’arrete pas la. Dans le cadre du processus 
d’integration et d’adoption des normes de l’Union 
europeenne, nous voulons edifier un Etat dans lequel 
tous les citoyens peuvent avoir confiance. a cette fin, il 
faut reformer non seulement l’armee et la police, mais 
aussi l’appareil judiciaire. Le pilier central de toute 
democratic reside dans un appareil judiciaire 
independant. 

Le Haut Representant a pu dire au Conseil que 
877 juges et procureurs ont ete nommes en Bosnie- 
Herzegovine. Mais il arrive qu’a la Cour de Bosnie- 
Herzegovine, ce soit le personnel international qui ait 
le dernier mot sur l’engagement des poursuites et sur le 
verdict final. Cela tient au fait que les conseils de la 
magistrature se composent de deux juges 
internationaux et d’un juge local. La Convention 
europeenne des droits de l’homme a ete incorporee 
dans la Constitution de la Bosnie-Herzegovine et prime 
done sur toute loi ou reglementation locale. Pourtant, 
dans certains cas, les juges internationaux ne s’y plient 
pas. En temoignent la longueur des detentions, les 
changements de chefs d’inculpation pendant la 
detention, les listes incompletes et constamment 
modifiees des elements de preuve, les declarations 
officielles des procureurs et l’acces du public aux actes 
d’accusation avant leur diffusion. Toutes ces pratiques 
sont contraires a nos habitudes et a la Convention 
europeenne des droits de l’homme. Nous pensons qu’il 
est imperatif d’appliquer la Convention europeenne 
alors que nous sommes en passe de devenir membre de 
l’Union europeenne. Instaurer la confiance dans 
Tappareil judiciaire constitue un autre pas en direction 
de l’etat de droit, de la reconciliation et de la 
stabilisation de la Bosnie-Herzegovine. 

A l’echelon mondial, la Bosnie-Herzegovine est 
desormais un partenaire de la communaute 
internationale, puisqu’elle participe aux efforts 
internationaux deployes a travers les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies dans le monde 
entier. Nous sommes prets a nous investir davantage 
pour nous acquitter de nos obligations internationales. 
En l’occurrence, je veux parler au premier chef des 
obligations que nous avons envers le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). 

A present qu’une chambre des crimes de guerre a 
ete creee au sein de la Cour d’Etat et du Bureau du 
Procureur de la Bosnie-Herzegovine, les structures 
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judiciaires du pays sont pretes a s’occuper de juger les 
crimes de guerre. Nous avons egalement mis en place 
un groupe de travail interinstitutions charge de la 
cooperation avec le TPIY, ce qui constitue un pas de 
geant. Les institutions de la Bosnie-Herzegovine sont 
en train de prendre en charge la coordination et le 
controle de tous les organismes charges d’arreter les 
criminels de guerre toujours en fuite. 

Au sujet de l’annulation des certifications de 
policiers, le President du Conseil des ministres a 
sollicite l’assistance et les conseils de la Commission 
de Venise du Conseil de l’Europe, et nous esperons 
qu’en travaillant conjointement avec la Commission de 
Venise et le Conseil de securite, nous trouverons une 
solution appropriee a ce probleme. 

Nous esperons qu’avec la signature de l’accord 
de stabilisation et d’association une ere nouvelle 
s’ouvrira pour la Bosnie-Herzegovine. Par consequent, 
nous voudrions souligner que nous sommes disposes a 
assumer la pleine responsabilite des processus en 
cours. Notre objectif est que la Bosnie-Herzegovine 
n’ait plus besoin des pouvoirs conferes au Haut 
Representant par l’Accord de Bonn. 

Bien que la decision definitive sur la prorogation 
ou la modification du mandat actuel du Bureau du Haut 
Representant releve du Conseil de securite, je souhaite 
souligner que les autorites de Bosnie-Herzegovine sont 
pleinement disposees a prendre l’entiere responsabilite 
du developpement futur de notre pays. Nous souhaitons 
etre un partenaire de la communaute internationale 
dans les efforts conjoints visant a faire de la Bosnie- 
Herzegovine un membre a part entiere des structures 
europeennes et de l’OTAN. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous remercions Lord Paddy 
Ashdown, Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine, de son rapport detaille sur les progres 
realises dans l’application de l’Accord de paix au cours 
de la periode allant de juillet a decembre 2004. Nous 
remercions egalement S. E. M. Barisa Colak, Vice- 
President du Conseil des Ministres et Ministre de la 
securite de Bosnie-Herzegovine, de sa declaration 
detaillee sur la situation dans ce pays. Nous nous 
felicitons des progres enregistres en Bosnie- 
Herzegovine depuis l’Accord de paix de Dayton et la 
Conference de Londres sur la mise en oeuvre de la paix 
de 1995. 


Le rapport se compose en plusieurs parties, mais 
je limiterai mes observations a seulement quatre de ces 
parties. Premierement, en ce qui concerne la transition 
de l’OTAN a l’Union europeenne (UE), nous nous 
felicitons du transfert sans heurt et reussi du 
commandement de la Force de maintien de la paix de 
l’OTAN a celle de l’Union europeenne en decembre 
2004. Nous felicitons egalement l’Union europeenne 
de l’approche d’ensemble et du programme 
d’assistance qu’elle a mis en place pour le pays. Le 
moment est maintenant venu que la Bosnie- 
Herzegovine travaille a enregistrer des progres, a 
stabiliser le pays et a en faire une societe 
multinationale pacifique et viable au moment ou elle 
prepare son entree et son integration dans l’Union 
europeenne. 

En ce qui concerne l’economie, nous nous 
felicitons de revolution positive de la reforme du 
secteur economique. Une paix durable ne peut etre 
obtenue dans une situation d’apres conflit que si elle 
s’accompagne de progres dans le secteur economique. 
Nous notons avec satisfaction qu’avec l’aide du Bureau 
du Haut Representant, la mauvaise gestion, 
1’incompetence et les manipulations politiques 
systemiques dans les societes publiques ont pris fin 
grace a l’amendement de lois et a la mise en oeuvre de 
reformes generates de l’economie de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Troisiemement, en ce qui concerne le retour des 
refugies et des personnes deplacees a l’interieur de leur 
propre pays, la Tanzanie est tres encouragee par le 
retour du millionieme refugie en Bosnie-Herzegovine, 
qui a eu lieu au cours de la periode couverte par le 
rapport du Haut Representant. Nous notons les progres 
encourageants faits par les autorites pour appliquer la 
loi sur les biens afm de permettre le retour des refugies 
et leur reintegration sans heurt. Comme le savent les 
membres du Conseil, mon pays a offert l’asile a des 
centaines de milliers de refugies de pays voisins au fil 
des ans. Des experiences comme celle de la Bosnie- 
Herzegovine suscitent l’espoir que la presence de 
refugies dans un pays d’accueil n’est apres tout qu’une 
situation temporaire et que les pays d’origine doivent, 
en fin de compte, prendre sur eux la responsabilite du 
retour de leurs citoyens. Nous rendons hommage au 
Bureau du Haut Representant, a l’Union europeenne et 
a tous ceux qui, d’une maniere ou d’une autre, ont 
contribue au retour des refugies en Bosnie- 
Herzegovine dans la securite et la dignite. 
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En ce qui concerne les crimes de guerre, nous 
nous felicitons des progres encourageants signales ce 
matin par Lord Ashdown en ce qui concerne la 
meilleure cooperation de la Republika Srpska dans 
l’arrestation de suspects et leur transfert au Tribunal de 
La Haye. La creation de la Chambre des crimes de 
guerre de la Cour de Bosnie-Herzegovine et la 
nomination de juges et de procureurs represented une 
avancee tres importante. II est maintenant essentiel de 
veiller a ce que les individus accuses de crimes de 
guerre et de crime organise soient effectivement 
poursuivis et que la primaute du droit prevale. Nous 
saisissons cette occasion pour encourager la Bosnie- 
Herzegovine et toutes les parties interessees a 
continuer de cooperer pleinement avec le Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie. 

Enfin, nous exhortons la Bosnie-Herzegovine, en 
cooperation avec le Bureau du Haut Representant et la 
Lorce de l’Union europeenne, de continuer a surveiller 
la contrebande d’armes et a arreter tous les criminels 
de guerre pour veiller a ce que la stabilite obtenue 
perdure. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
Je souhaiterais commencer par remercier Lord 
Ashdown de son rapport (S/2005/156, annexe, piece 
jointe) et de son expose. Je suis egalement sensible aux 
efforts qu’il a deploy es afin de promouvoir le 
processus de paix en Bosnie-Herzegovine. 

Nous sommes heureux de noter que depuis la 
deuxieme moitie de l’annee derniere, les autorites de la 
Bosnie-Herzegovine ont fait beaucoup de travail positif 
et ont enregistre de grands succes en matiere de 
consolidation de l’autorite nationale, de relevement et 
de reconstruction economiques, de reforme 
institutionnelle acceleree, d’aide au retour des refugies 
et de reconciliation nationale, ainsi que d’inculcation 
du respect du droit. Nous saluons toutes ces reussites. 

Le Bureau du Haut Representant a egalement 
joue un role positif et favorable dans ces domaines. 
Nous nous felicitons du transport sans heurt du 
commandement de la Force de stabilisation (SFOR) a 
la Force de l’Union europeenne (EUFOR). Nous 
sommes persuades que l’Union europeenne (UE) 
apportera une contribution utile au maintien de la 
stabilite en Bosnie-Herzegovine. 

Nous celebrerons cette annee le dixieme 
anniversaire de la signature de l’Accord de paix de 
Dayton. Grace aux efforts faits par toutes les parties en 


Bosnie-Herzegovine, avec l’aide de la communaute 
internationale, des progres appreciates ont ete faits 
dans tous les domaines de la reconstruction de l’Etat 
dans ce pays. Ces reussites dans le processus de paix 
en Bosnie-Herzegovine ont ete durement obtenues et 
toutes les parties devraient y tenir. 

Nous esperons que toutes les parties en Bosnie- 
Herzegovine renforceront leur confiance mutuelle et 
leur solidarity afin de mener le peuple de Bosnie- 
Herzegovine, toutes appartenances ethniques 
confondues, vers un avenir de coexistence pacifique et 
de developpement commun. 

La Chine a toujours ete preoccupee par 
revolution de la situation en Bosnie-Herzegovine et, 
avec la communaute internationale, elle n’epargnera 
aucun effort pour parvenir a une paix durable et au 
developpement economique en Bosnie-Herzegovine. 

M. Adechi (Benin) : Je voudrais egalement 
remercier Lord Ashdown pour sa presentation, qui met 
en evidence les progres remarquables realises par la 
Bosnie-Herzegovine dans sa marche vers son 
admission au sein du programme Partenariat pour la 
paix et vers l’ouverture des negociations pour la 
conclusion d’un accord de stabilisation et d’association 
avec l’Union europeenne. Ces projets nationaux sont 
determinants pour la consolidation de la paix et le 
developpement durable du pays. Ils sont aussi les 
indicateurs du degre d’integration du pays au sein de la 
famille europeenne. 

Les informations encourageantes que le Haut 
Representant vient de nous donner sont la preuve que 
les autorites de la Bosnie-Herzegovine ont bien 
compris toute l’importance de la question pour l’avenir 
de leur pays. 

Avec l’appui dont beneficie le pays pour le 
renforcement de son appareil judiciaire, il est a esperer 
que la question des crimes de guerre pourrait aussi etre 
debloquee, grace a la creation de la Chambre des 
crimes de guerre et aux dispositions prises pour lui 
permettre d’echapper au trafic d’influence afin de 
s’acquitter de sa mission dans l’impartialite et la 
neutrality politique. 

D’un autre point de vue, la reforme de 
l’economie semble avoir pris sa vitesse de croisiere au 
regard des actions entreprises. Nous saluons les 
mesures d’assainissement de la politique fiscale qui ont 
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permis au pays de reequilibrer le budget de l’Etat en 

2004. 

Les progres substantiels realises dans plusieurs 
secteurs clefs, comme ceux des transports et de 
l’energie, ou la reconnexion au reseau europeen, 
marquent une etape decisive. II y a lieu d’encourager 
les autorites bosniaques a perseverer dans la bonne 
voie pour surmonter les sequelles de la guerre. 

Par ailleurs, nous saluons egalement les efforts 
entrepris dans le domaine de la defense, qui vont dans 
le sens du renforcement de l’Etat central par la 
recuperation des competences exercees par les entites. 
Les economies qui en decoulent pourront profiter a la 
mobilisation des ressources financieres aux fins de la 
mise en oeuvre des mesures hardies necessaries pour 
parvenir a une rationalisation du secteur. 

II nous semble particulierement important de 
renforcer les actions entreprises pour asseoir une reelle 
culture de la paix par la promotion de la reconciliation 
nationale, dont la reunification en cours de la ville de 
Mostar constitue une preuve evidente. 

Cependant, la situation sur le registre de la 
definition d’une politique de controle et de surveillance 
du reseau d’audiovisuel dans le pays n’est pas 
satisfaisante. Pourtant, elle nous parait revetir une 
importance cardinale. Nous esperons que les obstacles 
qui ont empeche l’adoption de la loi sur l’audiovisuel 
pourront etre surmontes a breve echeance. 

Pour terminer, nous rendons un hommage bien 
merite au Haut Representant et a son Bureau pour leur 
action perspicace et circonspecte dans le cadre de 
l’encadrement de la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
de Dayton. Nous saluons egalement le role assume par 
la Force de l’Union europeenne (EUFOR) qui a pris 
sans encombres la succession de la Force de 
stabilisation dans la continuity de l’engagement de la 
Communaute internationale en faveur de la 
consolidation de la paix dans le pays. 

M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : J’aimerais m’associer a d’autres pour 
souhaiter la bienvenue au Conseil au Haut 
Representant Lord Ashdown et au representant du 
Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine - le Ministre 
de la securite, M. Barisa Colak. Je les remercie tous 
deux de leurs exposes interessants et riches en 
informations. Je remercie aussi le Secretaire general et 
Lord Ashdown du rapport ecrit remis au Conseil, qui 


est un compte rendu impressionnant et detaille des 
progres notables realises sur le terrain en Bosnie- 
Herzegovine, notamment en matiere de reformes 
structurelles. Bien que des lois essentielles n’aient pas 
encore dans une large mesure, ete appliquees, les 
realisations obtenues jusqu’a present justifient 
l’optimisme exprime ici aujourd’hui. 

L’Ambassadeur du Luxembourg va 
prochainement faire une declaration au nom de l’Union 
europeenne. Le Danemark s’associe sans reserve a 
cette declaration. 

Comme nous partageons la plupart des vues et 
remarques deja exprimees par d’autres orateurs 
aujourd’hui, je vais pouvoir limiter mes propos aux 
trois observations suivantes. 

Premierement, si l’on examine revolution de la 
situation depuis le mois de novembre, lorsqu’a eu lieu 
le dernier debat du Conseil de security sur la situation 
en Bosnie-Herzegovine, il convient de feliciter la Force 
de l’Union europeenne (EUFOR) pour la transition 
sans heurts realisee a l’occasion de la releve de la 
Force de stabilisation (SFOR) et, plus encore, pour les 
efforts volontaristes et concrets qu’elle a deployes pour 
renforcer la security et la stability, des le debut de son 
mandat. La repartition des taches et la cooperation avec 
le quartier general de la presence restante de l’OTAN a 
Sarajevo se sont averees irreprochables, par consequent 
nous ne voyons pas de raisons de modifier ce 
dispositif. 

Deuxiemement, nous felicitons le Haut 
Representant, Lord Ashdown, de la fa 5 on dont il a su 
obtenir des progres tangibles tout en maintenant un 
equilibre delicat entre, d’une part, un emploi 
volontariste des pouvoirs confies par l’Accord de Bonn 
et, d’autre part, la volonte d’assurer un transfert 
progressif des responsabilites et de 1’appropriation 
politique a l’Etat de Bosnie-Herzegovine. Nous 
appuyons la reduction progressive des effectifs du 
Bureau du Haut Representant. Mais le travail n’est pas 
encore termine. En envisageant des changements a 
apporter aux pouvoirs decoulant de l’Accord de Bonn, 
nous devons agir de fa 9 on mesuree et prendre dument 
en compte le risque de voir de nouvelles crises eclater 
en Bosnie-Herzegovine. 

Enfin, et c’est l’element le plus important, en ce 
qui concerne la cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, le Danemark est 
profondement attache au destin europeen de la Bosnie- 
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Herzegovine. L’adhesion au programme Partenariat 
pour la paix de l’OTAN est a portee de main, et nous 
esperons que la Bosnie-Herzegovine entreprendra la 
tache exigeante mais satisfaisante que represente la 
negociation d’un accord de stabilisation et 
dissociation avec l’Union europeenne. La voie a 
suivre est claire, tout comme le sont les conditions que 
le Gouvernement de Sarajevo devra remplir. 

Cela s’applique particulierement a la question de 
la cooperation pleine et inconditionnelle avec le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, de 
la part du Gouvernement national et aussi des entites. 
Nous nous felicitons des progres constates recemment, 
mais il en faut davantage pour parvenir a une 
cooperation pleine et entiere. Le fait que Radovan 
Karadzic, Ratko Mladic et d’autres personnes 
inculpees de crimes de guerre soient encore en fuite 
continue d’entacher tous les autres progres realises en 
Bosnie-Herzegovine et les efforts que la communaute 
internationale deploie depuis plus de 10 ans dans ce 
pays. 

J’aimerais terminer sur une note positive. Apres 
avoir entendu les exposes ce matin, nous sommes 
convaincus que la situation en Bosnie-Herzegovine est 
sur la bonne voie, mais pas au point qu’il faille cesser 
des maintenant l’assistance internationale. Le 
Danemark elabore actuellement un important 
programme d’assistance centre sur le developpement 
economique au niveau local, et notre appui a 
l’edification d’une societe civile va se poursuivre. Mais 
je pense que nous ressentons tous la volonte resolue du 
Gouvernement et du peuple de Bosnie-Herzegovine 
d’assumer leurs responsabilites pour forger un avenir 
meilleur, democratique et plus prospere. Nous nous en 
felicitons. 

M. Mercado (Philippines) {parle en anglais) : 
Comme d’autres delegations, la delegation Philippine 
tient a remercier Lord Paddy Ashdown de son expose 
tres complet sur revolution de la mise en oeuvre des 
accords de paix en Bosnie-Herzegovine. Nous nous 
felicitons egalement de la presence ce matin du 
President adjoint du Conseil des Ministres et Ministre 
de la securite de la Bosnie-Herzegovine. 

Les Philippines sont encourages d’apprendre que 
des progres importants ont ete accomplis depuis que la 
communaute internationale est intervenue il y a 10 ans 
pour mettre fin aux effusions de sang insensees en 
Bosnie-Herzegovine. La Bosnie-Herzegovine a 


parcouru un chemin considerable depuis cette periode. 
Nous avons aussi accueilli avec satisfaction les propos 
de Lord Ashdown sur la passation de pouvoirs reussie 
entre la Force de stabilisation (SFOR) de l’OTAN et la 
Force de l’Union europeenne (EUFOR). 

Les progres notables realises dans la mise en 
oeuvre de reformes politiques et economiques 
structurelles, particulierement en ce qui concerne l’etat 
de droit, les lois et la defense, ont ouvert la voie a un 
avenir prometteur pour la Bosnie-Herzegovine, qui est 
en passe de devenir un Etat pacifique et viable, en 
route vers l’integration dans l’Europe. 

S’agissant des reformes institutionnelles, nous 
estimons que la Bosnie-Herzegovine est en bonne voie 
pour parvenir a la paix et la stability, avec la creation 
de la Chambre des crimes de guerre de la Cour de 
Bosnie-Herzegovine, permettant que les personnes 
responsables de crimes de guerre et de crimes mafieux 
soient poursuivies par le biais de son propre systeme 
judiciaire. La nomination d’un premier groupe de juges 
et de procureurs a represente un grand pas en avant 
vers la mise en oeuvre de reformes de l’appareil 
judiciaire. A ce sujet, nous nous felicitons 
particulierement de la remarque du Ministre de la 
securite de la Bosnie-Herzegovine selon laquelle le 
pilier le plus important de toute democratie est 
l’existence d’un appareil judiciaire independant. 

La mise en place de services de police nationale 
pleinement operationnels, capables de lutter contre la 
criminalite organisee et internationale, la corruption et 
le terrorisme, ainsi que la creation de la Commission 
de restructuration de la police, sont aussi importantes. 
La tenue des premieres elections municipales en 
octobre 2004 constitue une autre realisation dans le 
cadre de la mise en oeuvre de reformes politiques. 

Nous nous felicitons de noter que des progres ont 
ete faits dans le cadre du programme de reforme 
economique de la Bosnie-Herzegovine. Le 
reequilibrage reussi des budgets du Gouvernement et 
les progres significatifs vers la mise en place d’un 
ensemble uniforme de regies fiscales applicables a 
l’echelle du pays represented des etapes decisives pour 
faire avancer la reforme economique. La creation d’un 
espace economique unique et l’instauration de regies 
du jeu equitables pour toutes les entreprises illustrent 
combien la Bosnie-Herzegovine est resolue a poser des 
bases fiscales solides permettant de disposer de 
ressources financieres stables pour couvrir ses besoins. 
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Nous esperons que les mesures prises par la Bosnie- 
Herzegovine en vue de reformer son economic auront 
pris en compte les deficits financiers previsibles dont a 
parle Lord Ashdown ce matin. 

Ma delegation se felicite aussi des progres 
realises pour le retour des refugies et des personnes 
deplacees. La recente signature d’un protocole 
d’accord entre le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et la Banque de developpement du 
Conseil de l’Europe, en vue de mettre a disposition 
davantage de fonds d’appui au developpement pour 
que des refugies et personnes deplacees dont la 
situation n’est pas reglee puissent a nouveau occuper 
leurs terres, constitue une autre realisation majeure en 
vue de la normalisation du pays. 

II est done malencontreux que ces realisations 
soient obscurcies par l’incapacite de la Bosnie- 
Herzegovine a surmonter le dernier obstacle a son 
integration euroatlantique, a savoir son absence de 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY). Malgre les progres 
considerables realises sur le front de la reforme de la 
defense, sa demande d’adhesion au Partenariat pour la 
paix de l’OTAN s’en trouve entravee. Les autorites de 
la Bosnie-Herzegovine doivent etre serieusement 
determinees a traduire en justice les auteurs de crimes 
de guerre et continuer leurs efforts pour mener des 
enquetes et ouvrir des poursuites contre d’autres crimes 
de guerre, afm que le pays puisse tourner la page sur ce 
chapitre sanglant de son histoire. 

Si les mesures recentes prises par la Republika 
Srpska pour livrer les inculpes et le transfert recent de 
cinq inculpes majeurs a La Haye ne constituent pas 
encore une cooperation pleine et entiere, nous esperons 
que les actions prises par la Bosnie-Herzegovine ainsi 
que la creation de la Chambre des crimes de guerre au 
sein de la Cour de Bosnie-Herzegovine, constituent des 
mesures positives qui finiront par aboutir a une pleine 
cooperation entre la Bosnie-Herzegovine et le TPIY. 

Beaucoup de progres ont ete realises en vue de 
reconstruire la Bosnie-Herzegovine, depuis qu’elle est 
sortie des ravages de la guerre. Ma delegation espere 
que le prochain rapport du Haut Representant, qui sera 
presente au mois d’aout, comportera des faits nouveaux 
positifs concernant la cooperation entre le TPIY et les 
autorites de la Bosnie-Herzegovine. 

M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais) : Mes 
observations seront breves puisque nous nous rallions 


entierement a la declaration qui sera bientdt faite par 
l’Ambassadeur Hoscheit du Luxembourg, au nom de 
l’Union europeenne. 

Je voudrais tout d’abord feliciter encore une fois 
le Haut Representant de son travail approfondi et 
exemplaire en Bosnie-Herzegovine. Comme 
d’habitude, son rapport est optimiste quant aux progres 
realises par le pays, notamment dans des domaines 
essentiels tels que les reformes economiques et celles 
des forces de defense. Les resultats obtenus par Lord 
Ashdown ainsi que la voie qu’il est en train de tracer 
sont exemplaires en ce qu’ils confortent la Roumanie 
dans ses convictions de longue date, a savoir que les 
perspectives d’integration europeenne et euroatlantique 
sont essentielles pour une reprise durable a l’Ouest des 
Balkans. 

Dans le meme temps, ces resultats n’auraient pas 
pu etre obtenus sans l’engagement des autorites de 
Bosnie-Herzegovine. Je me felicite de la participation a 
la seance d’aujourd’hui de M. Barisa Colak, Vice- 
President du Conseil des ministres de la Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que de la declaration qu’il a faite. 

La Roumanie espere que la Bosnie-Herzegovine 
progressera cette annee dans ses objectifs 
fondamentaux, a savoir devenir membre du Partenariat 
pour la paix de l’OTAN et engager des negociations 
avec l’Union europeenne sur un accord de stabilisation 
et d’association. La cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) reste la 
condition essentielle pour que la Bosnie-Herzegovine 
progresse sur la voie de l’integration europeenne et 
euroatlantique. C’est la raison pour laquelle nous nous 
associons a ceux qui ont deja demande instamment aux 
autorites de Bosnie-Herzegovine, et notamment a 
celles de la Republika Srpska, de cooperer pleinement 
avec le TPIY. Toutes les organisations internationales 
dont le pays aspire a devenir membre sont tres fermes 
et sans equivoque sur cette position et indiquent qu’il 
n’y aura pas de compromis en la matiere. Nous prenons 
note des raisons d’optimisme prudent rapportees 
aujourd’hui a cet egard par Lord Ashdown, et nous 
encourageons les autorites de Bosnie-Herzegovine a 
poursuivre dans cette voie et faire aboutir leur 
cooperation avec le TPIY. 

Enfin, nous sommes tres heureux de la 
« transition sans heurt » a une force de maintien de la 
paix dirigee par l’Union europeenne, a laquelle la 
Roumanie apporte une contribution sous forme 
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d’effectifs et d’avions militaires. Nous nous felicitons 
en particulier du fait que la Force de l’Union 
europeenne (EUFOR) ait pour mandat explicite 
d’apporter un appui dans la lutte contre le crime 
organise, aspect important de la stabilisation de la 
region. En outre, l’aide de l’EUFOR aux efforts de la 
Mission de police de l’Union europeenne dans ce 
domaine est d’une pertinence et d’une valeur 
particulieres. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais m’associer aux remarques que 
fera bientot le Representant permanent du Luxembourg 
au nom de l’Union europeenne. Je voudrais egalement 
m’associer a mes autres collegues qui ont remercie 
Lord Ashdown de son rapport et de son compte rendu 
bien accueilli des progres qui ont ete realises en 
Bosnie-Herzegovine, ainsi que de la determination 
dont il fait preuve dans son role de Haut Representant. 

Si le Conseil veut bien me le pardonner, 
j’aimerais faire part d’une reflexion qui ne s’applique 
guere a la Bosnie-Herzegovine. Nous sommes saisis 
d’une proposition relative a une commission de 
consolidation de la paix a la suite d’une 
recommandation faite lundi par le Secretaire general. 
Le debat sur cette commission porte sur la question de 
savoir s’il s’agit d’un organisme consultatif ou 
decisionnel. S’il s’agit d’un organisme consultatif, 
comment pourrions-nous obtenir de lui une indication 
coherente relative a une politique ou a 1’application 
d’une politique? 

J’aimerais suggerer que nous en avons vu un 
modele ce matin : c’est ce que le Haut Representant a 
fait en Bosnie, car il a reussi a rassembler differentes 
organisations internationales. Il a obtenu une 
application coherente d’une politique - bien que celle- 
ci soit executee par divers acteurs - et la cooperation 
d’un tres grand nombre de gouvernements. Je pense 
que c’est un excellent exemple pour nous. 

L’Union europeenne et l’OTAN ont ete dans tout 
le continent europeen ete un moteur de developpement 
economique, democratique et pacifique. Je suis 
entierement d’accord avec Lord Ashdown qu’elles 
seront le moteur veritable du changement et du progres 
en Bosnie-Herzegovine afin que ce pays puisse le plus 
rapidement possible passer a un processus 
d’association et de stabilisation avec l’Union 
europeenne et de Partenariat pour la paix avec l’OTAN. 
Cela constituera un tournant fondamental qui conduira, 


je pense, a une acceleration des progres. Ces deux 
organisations, dans la maniere dont elles ont assure la 
transition de la Force de stabilisation (SFOR) a 
l’EUFOR montrent en fait qu’elles travaillent de 
concert au bien de la Bosnie-Herzegovine. C’est un 
progres que nous saluons. 

J’ai ete heureux d’entendre 1’expose 
essentiellement positif du Ministre Colak, mais je dois 
dire que ses observations sur le role de l’appareil 
judiciaire m’ont paru quelque peu surprenantes, 
notamment en ce qui concerne le role des juges 
internationaux qui, je le pensais, etaient presents en 
Bosnie-Herzegovine sur la demande des autorites de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Neanmoins, je suis tout a fait d’accord avec les 
deux declarations qu’a faites le Ministre concernant 
l’appareil judiciaire. Il a dit une chose que j’avalise, 
reprenant directement ces mots du texte de ses 
observations : « Le pilier central de toute democratic 
reside dans un appareil judiciaire independant ». Je 
suis tout a fait d’accord avec cette opinion, et j’estime 
que ses deux remarques traduisent un plein appui a leur 
independance. Deuxiemement, le Ministre a declare 
que toutes les dispositions de la Charte europeenne des 
droits de l’homme s’appliquaient egalement. Je suis 
entierement d’accord, la aussi. Je pense que ces deux 
declarations constitueront une meilleure base pour 
progresser que le fait de se fier, pour citer de nouveau 
le Ministre, aux «pratiques usuelles» en Bosnie- 
Herzegovine, car ces dernieres dans les Balkans ont 
des connotations sur lesquelles je ne souhaite 
franchement pas m’etendre. 

Il existe neanmoins un obstacle au progres : la 
pleine cooperation avec le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) n’existe toujours pas. 
Nous avons pour la premiere fois entendu des comptes 
rendus encourageants sur des transferts recents et sur 
des decisions prises en Republika Srpska. Nous nous 
en felicitons, car cela reflete la pression de la 
communaute internationale ainsi que l’interet bien 
compris de la Bosnie-Herzegovine et de ses voisins 
pour progresser effectivement en ce sens. Le Conseil 
de securite a enonce tres clairement a de nombreuses 
reprises l’obligation qui incombe a tous les Etats 
Membres de faire tout leur possible pour que les 
inculpes en fuite soient transferes au Tribunal de 
La Haye. Cela reste notre position, mais le fait que 
Karadzic, Mladic et Gotovina continuent d’etre en 
liberte demeure une tache sur nos consciences. Faire en 
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sorte que ces inculpes soient traduits devant le Tribunal 
est maintenant un element essentiel de la justice et de 
la reconciliation en Bosnie-Herzegovine, et c’est une 
condition prealable a T integration euroatlantique. 

Je crois qu’il faut dire les choses franchement : 
ceux qui appuient, financent et abritent Mladic et 
Karadzic, qu’il s’agisse de criminels, d’agents 
gouvernementaux ou de toute autre institution de la 
region, ne sont pas des patriotes. Ils nous rappellent, au 
cas ou nous Taurions oublie, tout ce qui a defigure la 
region depuis 15 ans : ils represented la haine 
nationaliste, les reseaux criminels. Ils constituent le 
plus grand obstacle a la reussite de ces pays. Ce sont, a 
mon sens, des criminels par association, a tout le 
moins : ils rejettent le principe de la justice 
internationale et refusent ainsi au quotidien a leurs 
compatriotes toute perspective de progres international. 
C’est ce qui se passe maintenant avec tous ces refuges 
accordes. C’est la raison pour laquelle T apprehension 
de ces inculpes, en particulier, est capitale si Ton veut 
que la Bosnie-Herzegovine prenne la place qui lui 
revient au sein de la communaute internationale, ce que 
nous appelons tous de nos vceux. 

M. Kitaoka (Japon) {parle en anglais ) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, de la 
convocation de cette seance publique sur la situation en 
Bosnie-Herzegovine et j’aimerais egalement adresser 
mes remerciements au Haut Representant pour la 
Bosnie-Herzegovine, Lord Paddy Ashdown, pour son 
expose tres complet. 

Pres de 10 annees se sont ecoulees depuis la 
signature de TAccord de Dayton et les taches prevues 
dans le cadre du processus de paix ont ete 
progressivement realisees en Bosnie-Herzegovine au 
cours de cette periode. Mon gouvernement felicite le 
Gouvernement de Bosnie-Herzegovine des energiques 
efforts de reforme qu’il a deployes pour s’affirmer en 
tant qu’Etat pluriethnique integre en Europe. Parmi ces 
realisations, nous nous felicitons particulierement des 
mesures de reforme economiques, dont la loi sur la 
taxe a la valeur ajoutee et la mise en place du Ministere 
de la defense et de TAgence de renseignement et de 
securite au niveau de l’Etat. Nous nous felicitons 
particulierement des efforts consentis par le Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine et ses 
collaborateurs. 

Neanmoins, il reste encore beaucoup a faire en 
Bosnie-Herzegovine. II faut resoudre les problemes 


restants pour que la Bosnie-Herzegovine puisse 
fonctionner de maniere autonome. A cette fin, nous 
comptons sur les dirigeants politiques de la Bosnie- 
Herzegovine pour prendre, avec la cooperation de la 
communaute internationale, T initiative de nouveaux 
progres au niveau des taches les plus urgentes, comme 
la consolidation de l’etat de droit, la poursuite de la 
reforme de Teconomie - qui doit comprendre 
notamment T amelioration des conditions 

d’investissement - et le renforcement des institutions 
de l’Etat. 

Le Gouvernement japonais est d’avis que le 
reglement de la question des criminels de guerre est 
essentiel a Tinstauration veritable de la paix en ex- 
Yougoslavie. Alors que nous nous rapprochons du 
dixieme anniversaire des atrocites commises a 
Srebrenica, nous maintenons notre appel aux autorites 
competentes de Bosnie-Herzegovine pour qu’elles 
cooperent pleinement avec le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie et qu’elles 
extradent et deferent toutes les personnes inculpees 
devant ce Tribunal. 

Par ailleurs, nous tenons a souligner Timportance 
de la Chambre des crimes de guerre, qui a ete mise en 
place pour le jugement des crimes de guerre a 
Tinterieur de la Bosnie-Herzegovine et qui devrait 
permettre de contribuer efficacement a la reconciliation 
en Bosnie-Herzegovine grace a son processus de 
jugement accelere. Le Japon a contribue a ce projet 
important en assurant la formation du personnel et 
Tequipement de la Chambre, par Tintermediate du 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 

Mon gouvernement apprend avec satisfaction que 
le passage du temoin de la Force de stabilisation a la 
force de maintien de la paix dirigee par l’Union 
europeenne, l’EUFOR, s’est deroule sans heurts. Nous 
tenons tout particulierement a saluer Tinitiative prise 
d’ores et deja par l’EUFOR contre la criminalite 
organisee et nous attendons avec interet de voir la suite 
de ces efforts. 

Membre du Comite directeur du Conseil de mise 
en oeuvre de la paix, le Japon a contribue activement au 
processus de consolidation de la paix en Bosnie- 
Herzegovine. Nous avons annonce une contribution de 
500 millions de dollars a l’appui du relevement et de la 
reconstruction de la Bosnie-Herzegovine et nous avons 
graduellement mis en oeuvre cette assistance. En avril 
dernier, a Tokyo, le Japon a copreside, avec la 
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presidence de l’Union europeenne, la Conference 
ministerielle sur la consolidation de la paix et le 
developpement economique des Balkans occidentaux. 
A cette conference, nous avons fait observer que la 
stabilisation et le developpement de la region ne 
pouvaient etre defmitifs qu’au prix d’efforts deployes 
au niveau regional dans les trois principaux domaines 
suivants : la consolidation de la paix, le developpement 
economique et la cooperation regionale. Nous 
fournissons un appui a cet effet, en envoyant des 
conseillers charges d’aider a stimuler l’investissement 
et a organiser des ateliers de promotion du tourisme 
dans l’ouest des Balkans, entre autres mesures. 

Le Japon, en cooperation avec la communaute 
internationale, a l’intention d’honorer l’engagement 
qu’il a pris d’aider a retablir la stabilite et la prosperite 
dans la region, au moyen de diverses activites dont le 
suivi de la Conference ministerielle de Tokyo. Au cours 
de son entretien de ce mois avec M. Adnan Terzic, 
President du Conseil des ministres, notre Premier 
Ministre, M. Junichiro Koizumi, a reaffirme l’intention 
du Japon de maintenir son appui aux efforts de la 
Bosnie-Herzegovine. Nous sommes fermement 
convaincus que la stabilisation de la situation en 
Bosnie-Herzegovine est indispensable a la stabilite de 
toute 1’Europe du Sud-Est. 

M. Denisov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je voudrais tout d’abord remercier le Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, Lord 
Ashdown, du rapport et de l’expose detaille qu’il a 
presentes au Conseil de securite. Je voudrais egalement 
souhaiter la bienvenue a mon voisin a cette table, le 
Vice-President du Conseil des ministres de Bosnie- 
Herzegovine, M. Barisa Colak. 

Nous tenons a saluer le travail considerable 
realise par le Haut Representant au cours des trois 
annees qu’il a passees a ce poste. II vient de confirmer 
qu’il assumerait les fonctions que lui a confiees le 
Conseil de securite jusqu’a la fin de cette annee. Au 
cours de cette periode, nous convenons avec lui qu’il 
reste encore beaucoup a faire pour avancer sur la voie 
qui separe la Bosnie-Herzegovine de l’ere de Dayton 
de celle de l’ere de Bruxelles. Le Haut Representant 
comme M. Colak nous en ont parle. 

A notre sens, l’Accord de Dayton reste le 
fondement du processus de paix en Bosnie- 
Herzegovine. Aujourd’hui, les objectifs fondamentaux 
qui sous-tendent la philosophic meme de Dayton 


restent d’actualite - je veux parler essentiellement du 
renforcement du climat de confiance et d’une 
cooperation constructive entre les peuples de Bosnie- 
Herzegovine et de la realisation du consensus qui 
s’impose entre toutes les parties bosniaques pour 
edifier un Etat stable en Bosnie-Herzegovine. 

Nous notons avec satisfaction les progres 
accomplis dans le renforcement des institutions 
bosniaques; Lord Ashdown en parle dans son rapport. 
A cet egard, il nous parait fondamental que le Haut 
Representant continue d’ceuvrer avec les autorites 
bosniaques dans un esprit de partenariat et qu’il 
s’emploie a leur permettre de prendre des decisions de 
consensus de faqon independante. 

Par ailleurs, nous sommes fermement convaincus 
qu’outre les transformations a operer en matiere de 
gouvernance et de reorganisation de l’armee et de la 
police, il faut s’atteler encore davantage a 
l’instauration d’une veritable egalite entre tous les 
peuples sur tout le territoire du pays. Dans ce contexte, 
il faut continuer a se concentrer sur les questions 
relatives a l’autonomie locale et au retour des refugies 
et des personnes deplacees. Les donnees fournies par 
M. Colak dans son intervention incitent a un certain 
optimisme, meme si, comme cela a ete souligne, il 
reste enormement a faire dans ces domaines. 

A la veille du dixieme anniversaire de l’Accord 
de paix, la question du transfert aux autorites 
bosniaques de la responsabilite de la situation dans le 
pays en les encourageant a agir sur la base du 
consensus - ce qui a deja ete mentionne - reste tout a 
fait d’actualite. Nous pensons, dans ces circonstances, 
que le train de mesures coercitives mis en oeuvre par le 
Haut Representant devrait, dans toute la mesure du 
possible, rester l’exception. Il faut recourir le plus 
possible aux mecanismes politiques et diplomatiques 
dans la collaboration avec les partis bosniaques, y 
compris dans la cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). 

En ce sens, j’aimerais souligner une fois de plus 
que la Russie, en tant que membre permanent du 
Conseil de securite, garant de l’Accord de paix relatif a 
la Bosnie-Herzegovine et membre du Comite directeur 
du Conseil de mise en oeuvre de la paix, a une position 
claire et sans equivoque : toutes les personnes 
responsables de crimes de guerre en Bosnie- 
Herzegovine doivent etre traduites en justice. Notre 
pays continuera de cooperer avec le TPIY, notamment 
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pour ce qui est des verifications et des enquetes 
effectuees a la demande de celui-ci, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et au 
statut du Tribunal. 

Nous notons avec satisfaction que les Etats de la 
region des Balkans participent de plus en plus 
activement a la solution des problemes qui leur sont 
communs. Nous nous felicitons de la reunion qui a eu 
lieu a Sarajevo en janvier et qui a reuni des 
representants de la Bosnie-Herzegovine, de la Serbie- 
et-Montenegro et de la Croatie, ainsi que de la 
declaration adoptee a Tissue de cette reunion sur le 
retour des refugies et la restauration des droits de 
propriete. Ce qui est de la plus haute importance a 
present, c’est de veiller a ce que les accords conclus a 
Sarajevo soient appliques. Les presences 
internationales doivent egalement a cet egard jouer un 
role positif et encourageant. 

Enfin, il y a une question distincte : celle du 
maintien de la securite. Quand nous parlons de la 
necessity d’un juste equilibre des efforts internationaux 
concernant les modalites relatives a la Bosnie- 
Herzegovine, nous pensons avant tout au lien qui existe 
entre les differents foyers de tension dans les Balkans. 
Le succes futur des processus en cours en Bosnie- 
Herzegovine depend, a notre avis, dans une large 
mesure, de T evolution de la situation dans la region 
des Balkans. 

M. Duclos (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi d’abord a mon tour de remercier Lord 
Ashdown et aussi de saluer la presence du Ministre de 
la securite de Bosnie-Herzegovine, S. E. M. Colak. 
Nous avons ecoute avec beaucoup d’attention et 
beaucoup d’interet la presentation de Tun et de Tautre. 

Je m’associe par avance a Tintervention que 
prononcera tout a l’heure le Representant permanent du 
Luxembourg au titre de la presidence de TUnion 
europeenne. Je voudrais peut-etre completer son 
propos par trois breves remarques. 

En premier lieu, je crois que nous avons des 
motifs de nous feliciter des progres remarquables 
realises en Bosnie-Herzegovine. Je citerais notamment 
les reformes economiques avec Tappui de TUnion 
europeenne, notamment la mise en place de la taxe a la 
valeur ajoutee (TVA); je citerais le systeme judiciaire, 
y compris la Cour chargee de juger les crimes de 
guerre; je citerais enfin la reforme de la defense. 


Je voudrais, a cet egard, a nouveau marquer notre 
reconnaissance a Lord Ashdown pour Taction qu’il 
mene en notre nom dans ce pays et lui reaffirmer le 
soutien de la France. Nous soutenons son objectif qui 
est de passer de l’ere de Dayton a l’ere de Bruxelles, 
c’est-a-dire a la pleine normalisation de ce pays. Le 
Haut Representant, qui est aussi Representant special 
de TUnion europeenne, appuie avec determination les 
autorites bosniaques dans Tetablissement progressif 
d’un Etat central structure et a terme fonctionnel. Les 
progres dans ce sens renforcent les chances de la 
Bosnie-Herzegovine de commencer a negocier un 
accord d’association et de stabilisation avec TUnion 
europeenne. Nous ne pouvons qu’encourager cette 
evolution. 

En second lieu, je voudrais reaffirmer a nouveau 
que nous sommes tres attaches a la cooperation de 
toutes les autorites du pays avec le Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie. Nous notons, et 
nous nous rejouissons, que des resultats concrets 
commencent a etre enregistres. La aussi d’ailleurs, 
Taction de Lord Ashdown et les pressions de la 
Communaute internationale sont determinantes. Une 
evolution positive est en cours; il faut qu’elle se 
poursuive. 

En troisieme lieu, nous souhaitons que la 
responsabilisation des dirigeants de Bosnie- 
Herzegovine continue de se renforcer. L’action 
internationale doit bien venir en complementarite, et de 
moins en moins en substitution, des decisions qui 
incombent aux responsables locaux. Une relation 
commence a s’instaurer entre ces dirigeants locaux et 
les instances europeennes. Nous sommes confiants que 
cette relation permettra de renforcer la 
responsabilisation des dirigeants de Bosnie- 
Herzegovine. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais a mon tour 
remercier le Ministre de la securite de Bosnie- 
Herzegovine, M. Colak, de son intervention. Je 
voudrais egalement remercier le Haut Representant, 
Lord Paddy Ashdown, de son rapport ainsi que des 
efforts qu’il deploie dans sa mission de suivi de 
Tapplication de TAccord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine. 

Il est incontestable que la Bosnie-Herzegovine, 
qui poursuit depuis une decennie son entreprise de 
stabilisation et de normalisation, a la faveur de la 
mobilisation de la communaute internationale, est en 
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passe de tourner l’une des pages les plus tristes de 
l’histoire de la region des Balkans. Le rapport que nous 
venons d’entendre temoigne des progres notables 
enregistres tant au niveau du renforcement du cadre 
institutionnel et administratif qu’a celui de la 
promotion de l’etat de droit et des reformes 
economiques. 

Les changements en profondeur apportes par les 
autorites de Bosnie-Herzegovine dans divers domaines 
de la vie publique constituent, sans nul doute, des 
avancees significatives dans l’edification d’un Etat 
stable et pacifique et rapprochent encore davantage la 
Bosnie-Herzegovine des standards fixes pour le 
lancement des negociations avec l’Union europeenne 
en vue de la conclusion d’un accord de stabilisation et 
d’association ainsi que pour participer au programme 
Partenariat pour la paix de 1’Alliance atlantique. Nous 
considerons, a cet egard, que le renforcement du cadre 
juridique par la creation de nouveaux organes 
competents et T amelioration du fonctionnement et de 
l’efficacite du system e judiciaire, sont autant de 
resultats positifs concourant a la consolidation de l’etat 
de droit et a la lutte contre les menaces du grand 
banditisme, de la criminalite organisee et du 
terrorisme. 

Ma delegation se felicite, par ailleurs, des progres 
sensibles accomplis dans le processus de reunification 
de la ville de Mostar, qui symbolise, a plus d’un titre, 
les valeurs de tolerance et de cohabitation pacifique, 
qui doivent etre ancrees dans la region. 

Nous nous felicitons egalement des succes 
enregistres par les autorites de la Bosnie-Herzegovine 
dans la mise en oeuvre de 1’annexe VII de 1’Accord de 
paix et le retour, a ce titre, d’un million de refugies et 
de personnes deplacees. Ces progres notables ne 
doivent pas, cependant, occulter les insuffisances en 
matiere de cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et 
d’arrestation des personnes inculpees de crimes de 
guerre. La traduction des auteurs de crime de guerre 
devant ce Tribunal participe, de notre point de vue, a la 
promotion de la reconciliation et de l’entente entre tous 
les citoyens de la Bosnie-Herzegovine et a 
l’instauration d’une societe tolerante et multiethnique. 

Enfin, je ne voudrais pas terminer cette 
intervention sans rendre hommage au travail accompli 
par la Force de stabilisation (SFOR) en Bosnie- 
Herzegovine dont la mission a pris fin en decembre 


dernier et nous saluons sa releve ordonnee par la Force 
de maintien de la paix de l’Union europeenne 
(EUFOR). 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier Lors Ashdown et le 
Ministre Colak pour les exposes qu’ils ont presentes au 
Conseil. 

Nous nous felicitons de l’evolution positive de la 
situation en Bosnie-Herzegovine. La creation de la 
Chambre des crimes de guerre est un progres notable 
sur la voie du renforcement de l’etat de droit. Le retour 
du millionieme refugie et l’application presque 
achevee des lois foncieres sont des jalons historiques 
dans l’application des Accords de paix de Dayton. Les 
progres realises vers la mise en place d’une 
administration unique de la fiscalite indirecte et 
l’instauration d’une taxe sur la valeur ajoutee dans 
1’ensemble du pays presentent des avantages 
economiques importants. Les nouveaux progres 
realises dans la reforme de la defense font que la 
Bosnie-Herzegovine se rapproche de l’adhesion au 
Partenariat pour la paix de l’OTAN. Et surtout, dans 
tous ces domaines, l’Etat et les gouvernements des 
entites assument des responsabilites et un contrdle 
accrus, ce qui permet a la communaute internationale 
de reduire son role. 

Depuis 10 ans que la guerre a pris fin, le peuple 
de Bosnie-Herzegovine a beaucoup fait, plus que ce 
que la plupart d’entre nous aurions ose predire en 
1995. Peu de personnes toutefois auraient imagine, il a 
10 ans de cela, que tant d’annees apres la guerre, les 
obligations envers le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) ne seraient pas encore 
honorees. 

II faut se feliciter des premieres mesures prises 
par la Republika Srpska en vue de cooperer. La remise 
volontaire d’inculpes provenant de la Republika Srpska 
marque la premiere fois que les autorites ont coopere 
pour traduire en justice des personnes inculpees par le 
TPIY. Mais il y a encore beaucoup a faire. Comme le 
demandent de nombreuses resolutions du Conseil de 
securite, toutes les personnes inculpees par le TPIY 
doivent etre arretees et deferees au Tribunal de 
La Haye, en particulier Radovan Karadzic, Ratko 
Mladic et Ante Gotovina. 

Pres de 10 ans apres la fin de la guerre, le 
moment est venu de regler cette question et de releguer 
ces evenements dans le passe. L’ancien Secretaire 
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d’Etat americain John Foster Dulles disait que « la 
mesure du succes n’est pas d’avoir un probleme 
difficile a resoudre, mais de voir s’il s’agit du meme 
probleme que l’on avait l’annee precedente ». La 
Bosnie-Herzegovine se heurte a ce probleme annee 
apres annee. Ce n’est pas un probleme qui prelevera 
disparaitre, mais un probleme qui exigera un tribut de 
plus en plus lourd tant qu’il ne sera pas resolu. 

Nous felicitons le Haut Representant des mesures 
qu’il a prises pour identifier et sanctionner les 
individus et les organisations qui appuient les criminels 
de guerre. Les dirigeants politiques de la Republika 
Srpska, comme ceux de toute la region, doivent 
prendre des mesures pour arreter les personnes 
inculpees de crimes de guerre. Ce ne devrait pas etre au 
Haut Representant d’imposer que des mesures soient 
prises, mais si les dirigeants de la Republika Srpska ne 
prennent pas de mesures suffisantes, et a la lumiere des 
effets prejudiciables de cette inaction sur les citoyens 
ordinaires, il n’a guere d’autre choix. 

Un travail ardu et des decisions difficiles ont 
permis a la Bosnie-Herzegovine de se rapprocher de la 
realisation de son double objectif d’adhesion au 
Partenariat pour la paix et a l’Union europeenne. Ce 
n’est cependant qu’en respectant les obligations envers 
le TPIY, y compris l’arrestation de Radovan Karadzic 
et d’autres fugitifs, que ces objectifs seront atteints. 
Nous nous felicitons des mesures prises par les 
dirigeants de la Republika Srpska pour s’acquitter de 
leurs obligations envers le TPIY et nous les 
encourageons a achever cette tache. 

Je voudrais egalement feliciter l’OTAN et 
l’Union europeenne de la passation de pouvoir reussie 
de la Force de stabilisation de l’OTAN (SFOR) a la 
force de maintien de la paix dirigee par l’Union 
europeenne (EUFOR), en decembre dernier. II faut se 
feliciter egalement de ce transfert reussi, du 
fonctionnement efficace actuel de l’EUFOR et de la 
mise en place du nouveau quartier general de l’OTAN 
a Sarajevo. 

Enfin, en juin 2004, le Conseil de securite a 
publie une declaration presidentielle (S/PRST/2004/22) 
demandant a toutes les autorites de Bosnie- 
Herzegovine de veiller a ce que les decisions prises par 
le Groupe international de police de la Mission des 
Nations Unies au cours de son mandat en Bosnie- 
Herzegovine en matiere de certification des 
fonctionnaires de police soient pleinement et 


effectivement appliquees. A ce jour, une telle mesure 
n’a pas encore ete prise. Nous demandons egalement 
aux autorites competentes d’achever cette tache et nous 
esperons qu’elles le feront. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Nous 
aussi, nous remercions le Haut Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine, Lord Ashdown, pour 
le rapport qu’il nous a fait parvenir par l’entremise du 
Secretaire general (S/2005/156), ainsi que pour 
l’expose que nous avons entendu ce matin. Ma 
delegation se felicite egalement de la presence parmi 
nous de M. Barisa Colak, Vice-President du Conseil 
des ministres de Bosnie-Herzegovine. 

La Grece souscrit a la declaration que fera tout a 
l’heure le representant du Luxembourg au nom de 
l’Union europeenne. 

Le dixieme anniversaire de la fin de la guerre 
approche. La Bosnie-Herzegovine connait desormais 
une autre epoque. Son avenir euroatlantique 
recompensera ses efforts des dernieres annees. Le 
lancement de l’operation Althea, conduite jusqu’a 
present avec succes, symbolise cette ere nouvelle. 

La Grece se felicite des progres continus realises 
par la Bosnie-Herzegovine sur la voie de la reforme. II 
ne faut ni sous-estimer l’importance des 
accomplissements realises a ce jour, ni les considerer 
comme allant de soi. Un nouvel Etat est en train de 
naitre et, dans certains domaines, a partir de rien. Le 
pays est sur le point d’atteindre cet objectif. II est 
imperatif de se concentrer sur les domaines ou 
davantage de progres et de nouveaux efforts 
s’imposent. 

Un respect et une cooperation pleins et entier 
avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) sont une condition prealable a 
l’adhesion a l’Europe. Les remises recentes de 
personnes inculpees constituent un signe encourageant 
dont nous devons nous feliciter. II faut continuer sur 
cette voie. 

L’etablissement et le fonctionnement de la 
Chambre des crimes de guerre sont d’autres signes 
encourageants de la maturite politique et du 
renforcement des capacites de la Bosnie-Herzegovine 
de faire respecter la primaute du droit. 

Les nouvelles relatives aux reformes 
economiques sont tres positives. Les progres realises 
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vers la creation d’une zone economique unique vont 
bon train et Ton ne saurait trop souligner leurs 
repercussions sur la vie quotidienne de la population de 
la Bosnie-Herzegovine. 

La reforme du secteur de la securite et la 
restructuration de la police restent des facteurs clefs, 
des elements manquants qui seraient essentiels au 
tableau general des progres. L’adoption de nouvelles 
lois sur les fonctionnaires de police, sur un nouveau 
systeme d’immigration et sur un Service frontalier de 
l’Etat, et les autres progres realises au niveau des 
structures sont des faits nouveaux positifs. Neanmoins, 
la mise en oeuvre sera le critere en fonction duquel un 
jugement sera portee et les resultats seront mesures. 

Le retour du millionieme refugie doit a juste titre 
etre considere comme un point critique du processus de 
retour depuis les Accords de paix de Dayton-Paris. La 
signature d’un memorandum d’accord historique entre 
le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) et la Banque de developpement du 
Conseil de l’Europe pour fournir des logements 
permanents aux personnes deplacees doit egalement 
etre accueilli avec la plus grande satisfaction. 

Aujourd’hui, les perspectives dont on nous a fait 
part sont encourageantes. La Bosnie-Herzegovine est 
sur la bonne voie; elle est sur le point d’atteindre le but 
de son voyage. Nous encourageons les autorites et le 
peuple de Bosnie-Herzegovine a trouver la force et la 
volonte de finir la derniere etape de leur parcours. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : De 
meme que les autres delegations, ma delegation tient a 
feliciter M. Barisa Colak, Ministre de la securite, de 
son intervention, ainsi que Lord Paddy Ashdown, Haut 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, 
pour le rapport complet (S/2005/156, annexe) qu’il 
vient de nous presenter sur la situation qui regne dans 
ce pays, conformement aux dispositions de l’Accord de 
paix et aux Conclusions de la Conference de Londres 
sur la mise en oeuvre de la paix. 

Sur ce point, nous voudrions souligner les 
grandes avancees qui ont ete realisees afm de faire de 
la Bosnie-Herzegovine un Etat viable et pacifique, 
engage sur la voie de l’integration euroatlantique. 
Comme le rapport l’indique, les autorites ont progresse 
dans l’application des conditions legislatives requises 
pour l’admission au sein du Partenariat pour la paix de 
l’OTAN, tandis que d’importants changements 


structurels ont ete mis en branle dans le domaine de la 
prevention du crime, au sein de l’appareil judiciaire et 
des systemes douanier et fiscal ainsi que vers la 
creation d’un espace economique unique et dans le 
marche de l’energie. 

Par ailleurs, nous nous felicitons du rapatriement 
d’un premier million de refugies, jalon important du 
processus des retours depuis la signature de l’Accord 
de paix de Dayton-Paris. Nous pensons qu’un grand 
pas en direction de l’unification de la ville de Mostar a 
ete realise avec 1’inauguration du vieux pont, qui 
permet a la ville de retrouver son aspect d’avant- 
guerre. 

Nous voudrions rappeler qu’a la derniere seance 
du Conseil consacree a cette question, le Haut 
Representant s’etait dit particulierement preoccupe par 
la mauvaise situation economique et le risque de sa 
deterioration. Heureusement que cela ne s’est pas 
produit, car la stabilite du pays en aurait pati. Nous 
soulignons done une fois de plus les progres notables 
accomplis dans 1’execution des differents volets du 
programme de reforme de l’economie, presente au 
Conseil de mise en oeuvre de la paix, surtout en ce qui 
concerne l’application d’un ensemble uniforme de 
regies fiscales a l’echelle du pays, le reequilibrage du 
budget de l’Etat et les mesures necessaires pour donner 
des chances egales a toutes les entreprises, notamment. 

Pres de 10 ans apres le debut de la mise en 
application de l’Accord de Dayton-Paris, ces mesures 
montrent que l’on est dans la bonne direction, et nous 
pensons que l’operation Althea marque le debut d’une 
nouvelle phase du relevement du pays. Comme indique 
dans le rapport, on passe de la periode de Dayton a 
celle de Bruxelles. 

Cependant, force est de signaler que, malgre tous 
ces progres, y compris ceux enregistres dans le 
domaine de la defense avec le controle de l’Etat sur les 
forces armees et le respect de la quasi-totalite des 
criteres de l’OTAN, cette organisation s’est opposee a 
1’admission de la Bosnie-Herzegovine au programme 
Partenariat pour la paix, en raison d’un manque de 
cooperation totale de sa part avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). 

L’Argentine prone le respect rigoureux des 
Accords de Dayton et l’application effective de ses 
dispositions. A cet egard, il est selon nous primordial 
de mettre l’accent sur la necessity d’encourager la 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
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l’ex-Yougoslavie, laquelle represente l’un des moyens 
de consolider la justice et l’etat de droit dans les 
societes qui, a l’exemple de la Bosnie-Herzegovine, 
ont connu un conflit. Convaincus que la justice est une 
condition imperative de la stability et de la paix, nous 
prions instamment les autorites, en particulier cedes de 
la Serbie-et-Montenegro et de la Republika Srpska, 
ainsi que 1’ensemble des Etats de preter leur concours, 
conformement au Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, aux activites du Tribunal et de 
concourir a l’execution de ses missions afm d’obtenir 
la comparution des inculpes qui n’ont pas encore ete 
traduits en justice. 

Nous sommes fermement convaincus que ce n’est 
qu’en luttant conjointement contre l’impunite et contre 
les graves violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire que Ton favorisera l’essor 
des institutions judiciaires et la reconciliation tant 
necessaires pour parvenir a une societe juste et durable. 

Le President (parle en anglais) : Je vais faire a 
present une declaration en ma qualite de representant 
du Bresil. 

Je m’associe aux orateurs precedents en 
remerciant a mon tour le Haut Representant Lord 
Ashdown de son precieux compte rendu sur revolution 
de la situation en Bosnie-Herzegovine. En outre, je 
souhaite la bienvenue au Ministre Barisa Colak. 

Bien des choses sont encourageantes en Bosnie- 
Herzegovine. Les autorites font preuve d’une volonte 
croissante de progresser. Les reformes structurelles, 
administratives et legislatives se poursuivent. Les 
criteres de l’OTAN sont pour la plupart remplis et 
l’ouverture des negociations avec l’Union europeenne 
est en vue. La responsabilite du processus est 
progressivement prise en charge par les autorites 
bosniaques, ce qui temoigne du succes des efforts 
deployes par la communaute internationale. La ville de 
Mostar, ravagee il y a peu par les dissensions 
interethniques, constitue a present un exemple 
d’integration reussie de differentes communautes qui 
apprennent progressivement a vivre ensemble. Par 
ailleurs, le Haut Representant et son bureau prodiguent 
des conseils avises dans le domaine des reformes. 

En revanche, la cooperation avec le Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie demeure un 
probleme epineux, en depit de signes positifs comme la 
remise de certains inculpes. II est primordial d’inciter 
la Bosnie-Herzegovine, et en particulier les autorites de 


la Republika Srpska, a resserrer davantage leur 
cooperation avec le Tribunal. Sinon, le pays ne pourra 
atteindre certains de ses buts essentiels, comme 
Tadmission dans le programme Partenariat pour la paix 
de l’OTAN et l’ouverture des negociations sur un 
accord de stabilisation et d’association avec l’Union 
europeenne. 

Le reequilibrage du budget de l’Etat, la 
promulgation d’une legislation sur les taxes et les 
achats de 1’administration publique ainsi que d’autres 
initiatives majeures ont donne une impulsion a la 
reforme economique qui s’impose. Des progres sont 
constates sur la voie de l’economie de marche, laquelle 
permettra d’attirer les investissements etrangers. La 
releve de la Force de stabilisation par la Force de 
maintien de la paix de l’Union europeenne s’est 
effectuee sans probleme en decembre, marquant ainsi 
le debut de la transition entre la periode de Dayton et 
celle de Bruxelles. Le fait que l’Union europeenne 
envisage deja de reduire l’effectif de sa Force a 
compter de juin montre, selon nous, que la stability a 
atteint un niveau assez eleve. 

Nous constatons avec satisfaction que, de l’avis 
du Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies, la situation s’est amelioree de fafon notable 
en ce qui concerne les retours et que le processus 
continue sur sa lancee. Le fait que les Gouvernements 
de la Bosnie-Herzegovine, de la Croatie et de la 
Serbie-et-Montenegro prevoient de regrouper leur plan 
d’action afm de regler la question des refugies en 2006 
au plus tard est une bonne chose. A cet egard, nous 
demandons une nouvelle fois a la Republika Srpska de 
faire davantage pour harmoniser sa legislation avec 
celle de l’Etat en la matiere. 

L’engagement international continue de porter ses 
fruits en Bosnie-Herzegovine. Les etapes restantes, 
malgre le caractere difficile de certaines, doivent etre 
abordees conformement a l’engagement pris d’aboutir 
a un pays pacifique et pleinement multiethnique, 
engage sur la voie de la prosperite economique et de la 
coexistence harmonieuse avec ses voisins. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

L’orateur suivant est le representant du 
Luxembourg. Je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Hoscheit (Luxembourg) : J’ai l’honneur de 
m’exprimer au nom de l’Union europeenne. La 
Bulgarie et la Roumanie, pays en voie d’adhesion la 
Turquie et la Croatie, pays candidats, ainsi que la 
Norvege, pays de LAssociation europeenne de libre- 
echange et membre de l’Espace economique europeen, 
se rallient a la presente declaration. 

Alors que le dixieme anniversaire de la fin de la 
guerre et du debut de la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre general de Dayton approche, la Bosnie- 
Herzegovine peut etre fiere des progres qu’elle a 
accomplis et qui sont exposes dans le rapport du Haut 
Representant. 

Depuis la derniere fois que le Conseil s’est 
penche sur la situation en Bosnie-Herzegovine en 
novembre 2004, la mission EUFOR de l’Union 
europeenne (Althea) a pris la releve de la SFOR, 
assurant une transition en douceur, reconnue comme 
telle par la communaute internationale. Cette force 
compte actuellement quelque 6 500 hommes 
originaires de 22 Etats membres de l’Union europeenne 
et de 11 pays tiers. Cette nouvelle operation militaire 
de l’Union europeenne renforce 1’approche globale de 
l’Union europeenne a l’egard de la Bosnie- 
Herzegovine et vient appuyer les progres que celle-ci 
realise grace a ses propres efforts sur la voie de 
l’integration a l’Union europeenne, dans le cadre du 
processus de stabilisation et d’association. 

En synergie avec d’autres acteurs de l’Union 
europeenne presents sur le terrain, l’EUFOR contribue 
a l’engagement global de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine en appuyant les programmes 
d’aide et les missions de police et d’observation qu’elle 
mene actuellement. Dans le cadre d’une premiere 
operation de grande envergure, l’EUFOR a aide les 
autorites locales a inspecter toutes les installations 
militaires souterraines dans l’ensemble de la Bosnie- 
Herzegovine, y compris certaines installations 
soup 9 onnees d’etre utilisees par des fugitifs inculpes 
de crimes de guerre, et a apposer les scelles sur celles 
qui n’etaient pas necessaires a des fins civiles ou 
militaires officielles. L’EUFOR apporte son soutien a 
la Mission de police de l’Union europeenne (EUPM) 
ainsi qu’au Bureau d’assistance douaniere et fiscale 
(CFAO) dans les efforts qu’ils deploient pour lutter 
contre la criminalite organisee. Les collectes d’armes 
ont egalement ete particulierement fructueuses et ont 
permis de recueillir un grand nombre d’armes et de 
munitions. Dans les mois a venir, l’EUFOR continuera 


d’aider les autorites locales a ameliorer leurs aptitudes 
et leurs capacites dans ces domaines. 

L’Union europeenne se felicite du vingt-septieme 
rapport etabli par le Haut Representant en application 
de la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite et 
reconnait les progres non negligeables deja accomplis 
en ce qui concerne les 16 priorites en matiere de 
reforme definies dans l’etude de faisabilite de la 
Commission europeenne, en particulier pour ce qui est 
des exigences legislatives. La mise en oeuvre et le 
controle de 1’application de la legislation adoptee 
constituent une prochaine etape importante. Malgre ces 
faits encourageants, la Commission europeenne n’a pas 
encore ete en mesure de declarer que des « progres 
significatifs » ont ete realises pour l’ensemble des 16 
domaines prioritaires : des obstacles importants 
doivent encore etre surmontes pour que la Bosnie- 
Herzegovine puisse avancer vers la phase suivante de 
ses relations avec l’Union europeenne. 

Je tiens aujourd’hui a mettre plus 
particulierement en evidence deux domaines : la 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et la restructuration des 
forces de police. Une cooperation sans restriction avec 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
en particulier de la part de la Republika Srpska, 
demeure une exigence essentielle pour les progres de la 
Bosnie-Herzegovine vers l’Union europeenne, progres 
auxquels cette derniere reste attachee. L’Union 
europeenne se felicite que le nombre de redditions 
volontaires et de transferements d’inculpes de la 
Bosnie-Herzegovine vers le Tribunal, a La Haye, se 
soit accru recemment. La poursuite de cette tendance 
devrait aboutir a ce que tous les inculpes qui 
continuent a echapper a la justice internationale soient 
deferes devant le Tribunal. L’Union europeenne note 
avec interet qu’une campagne publique vantant les 
merites d’une cooperation accrue avec le Tribunal a ete 
lancee en Republika Srpska ce 15 mars. 

Un autre domaine dans lequel il sera 
indispensable que la Bosnie-Herzegovine realise des 
progres significatifs si elle veut se rapprocher 
davantage de l’Union europeenne est celui de la 
restructuration des forces de police. L’Union 
europeenne accueille avec satisfaction les travaux 
menes recemment par la Commission de restructuration 
de la police, auxquels la Mission de police de l’Union 
europeenne a ete pleinement associee, et elle encourage 
les autorites de la Bosnie-Herzegovine a tirer parti des 
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conclusions formulees dans le rapport de cette 
Commission et par le Haut Representant concernant les 
competences du nouveau service de police de la 
Bosnie-Herzegovine au niveau de l’Etat et de ses 
structures territoriales. Une force de police moderne et 
efficace, fmancierement stable et bien equipee est un 
element essentiel de la lutte contre la criminalite 
organisee. Pour aider le pays a atteindre cet objectif, la 
mission de police de l’Union europeenne a fourni des 
conseils dans le cadre de l’elaboration d’une nouvelle 
legislation relative aux controles aux frontieres, a 
l’appui de la nouvelle Agence d’investigation et de 
protection de l’Etat. Au niveau local, la Mission de 
police de 1’Union europeenne apporte une assistance au 
renforcement des capacites en vue d’aider la police 
locale a assurer sa viabilite fmanciere. 

En tant que candidat potentiel, la Bosnie- 
Herzegovine beneficie d’une relation privilegiee avec 
l’Union europeenne. Ces 10 dernieres annees, nous 
avons resolument soutenu la population de la Bosnie- 
Herzegovine, en fournissant des ressources financieres, 
militaires et humaines importantes. Aujourd’hui, 
l’Union europeenne est plus que jamais engagee dans 
une entreprise de grande ampleur en vue de permettre 
au peuple et aux autorites de la Bosnie-Herzegovine de 
prendre en main leur destin et d’occuper, grace a leurs 
propres efforts, la place qui est la leur en Europe. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a Lord Ashdown pour qu’il 
reponde aux observations formulees au cours de la 
seance d’aujourd’hui. 

Lord Ashdown {parle en anglais) : Je sais que le 
temps presse et que le Conseil doit ensuite tenir des 
consultations d’une extreme importance; mes reponses 
seront done breves dans la plupart des cas. 

Tout d’abord, je souhaiterais faire des 
observations sur la remarque du Ministre Colak a 
propos du retour des refugies. Le retour des refugies 
est a present une question qui ne releve plus de la 
communaute internationale et qui a ete entierement 
confiee aux autorites de Bosnie-Herzegovine. Bien sur, 
le processus des retours n’est pas encore acheve, mais 
e’est un miracle qu’un million de personnes soient 
rentrees dans leurs foyers en Bosnie-Herzegovine. 
D’autres personnes doivent encore rentrer; je le 
concede. Le Ministre Colak fait mention des 10 000 
Creates qui ne sont pas encore rentres a Banja Luka. 
Combien d’entre eux souhaitent rentrer? Peut-etre 


sont-ils maintenant installes dans d’autres pays. Bien 
entendu, e’est une conjecture, mais le Conseil n’aurait 
pas une image claire, je pense, s’il ne reconnaissait pas 
egalement qu’il y aurait, certains disent, 25 000 Serbes 
a Banja Luka qui ont du quitter la Croatie du fait de 
l’Operation « Tempete » et qui n’ont pas encore pu 
regagner leurs foyers en Croatie. Nous devons 
examiner la question sous plusieurs angles, pas une 
seule perspective, et nous devons reconnaitre qu’il 
s’agit d’un probleme regional. De tous les pays de la 
region, la Bosnie-Herzegovine est le pays de la region 
des Balkans qui a accompli le plus de progres en 
matiere de retour des refugies. 

Je suis tres sensible a l’appui qui a ete exprime 
par les autres participants. Je vais peut-etre faire une 
ou deux observations tres breves et ensuite je devrai 
parler d’un sujet plus serieux. Je regrette d’avoir peut- 
etre a terminer sur une note plutot amere. 

Tout d’abord, le representant du Danemark a 
evoque les pouvoirs de Bonn et la necessity 
d’envisager la poursuite de leur utilisation ou T erosion 
progressive de leur utilisation d’une maniere controlee. 
Je suis absolument d’accord avec lui sur ce point. Je 
souhaiterais attirer l’attention du Conseil sur le fait 
que, lorsque l’accord de stabilisation et dissociation 
sera en place, environ 90 % du territoire sur lequel le 
Haut Representant utilise les pouvoirs de Bonn seront 
interdits a son intervention. Nous ne serons plus en 
mesure d’utiliser les pouvoirs de Bonn sur ce territoire, 
car il s’agit d’un territoire pour lequel la Bosnie- 
Herzegovine doit negocier avec l’Europe en tant 
qu’Etat souverain. Done, de toute faijon, les pouvoirs 
de Bonn vont etre considerablement reduits une fois 
que nous aurons atteint ce stade. 

Le representant de la Federation de Russie a 
appele a une reduction dans l’utilisation des pouvoirs 
de Bonn. Je suis d’accord avec lui sur ce point. Leur 
utilisation a diminue et je m’attends a ce que cette 
tendance se poursuive. Voila quelques chiffres et 
modes d’utilisation des pouvoirs de Bonn pour 
Timposition de lois. Au cours de ma premiere annee, 
j’ai eu recours aux pouvoirs de Bonn 70 fois, y compris 
en 36 occasions qui m’ont ete leguees par mon 
predecesseur. Au cours de ma deuxieme annee, je les ai 
utilises moins de 30 fois; l’annee derniere, deux fois; et 
cette annee, jusqu’a present, une seule fois. J’espere 
pouvoir achever l’annee sans avoir a recourir a 
nouveau a ces pouvoirs pour l’imposition de lois. Leur 
utilisation doit continuer a diminuer de la sorte. 
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A ce stade, j’aimerais rendre un hommage tout 
particulier au Japon pour l’appui indefectible qu’il a 
fourni; c’est sans aucun doute la nation qui est le plus 
etroitement engagee, mais dont l’interet tant territorial 
que geographique dans les Balkans est le plus faible et, 
pourtant, son appui au cours de ces neuf dernieres 
annees a ete sans faille et d’une immense aide. Le 
representant du Japon a identifie avec raison le besoin 
d’une reforme economique, facteur qui a egalement ete 
evoque par d’autres orateurs. II faut insister sur cela; 
Fere de l’aide a la Bosnie-Herzegovine se termine, 
celle ou il faut attirer les investissements etrangers 
debute. Cela signifie qu’il faut poursuivre le processus 
de reforme economique. 

Je suis reconnaissant au representant de la France 
de ses remarques a propos du fait que la pression 
exercee autour des questions relatives au TPIY a porte 
ses fruits. A mon avis, nous devons maintenant etre 
prets a modifier cette approche, a la lumiere des succes 
dont j’ai parle precedemment. Mais il me semble que le 
fait de garder en reserve l’option d’imposer des 
sanctions jusqu’a ce que ce processus ait ete mene a 
son terme constitue un element important de la 
strategie d’avenir de la Bosnie-Herzegovine et de la 
communaute internationale. 

Sur ce point, permettez-toi d’exprimer mon 
accord complet avec les propos du representant des 
Etats-Unis. Nous sommes actuellement a mi-chemin 
d’un processus. Celui-ci est bien lance, mais il ne 
pourra s’achever que lorsque Karadzic et Mladic seront 
a La Haye. Il est extremement important que la 
Republika Srpska et la Serbie-et-Montenegro se 
rendent compte que nous n’allons pas nous laisser 
seduire a un prix moindre que l’achevement de cette 
tache, ce qui signifie notamment garantir que les 
criminels de guerre du plus haut rang - au premier chef 
Karadzic et Mladic - se retrouvent a leur juste place, 
c’est-a-dire en train de repondre de leurs crimes devant 
le Tribunal de La Haye. 

J’ai malheureusement peur de devoir terminer sur 
une note plutot aigre. Cela m’attriste d’y etre contraint, 
parce que les observations presentees dans la salle du 
Conseil ont ete extremement encourageantes pour la 
Bosnie-Herzegovine et parce que je pense que la 
Bosnie-Herzegovine a realise des progres reels et 
meme remarquables. En ce sens, je dirais que les vrais 
heros ne sont pas les acteurs de la communaute 
internationale, mais les citoyens ordinaires de la 


Bosnie-Herzegovine. Je me felicite de ce que cela ait 
ete reconnu. 

Mais, comme l’a fait le representant du 
Royaume-Uni, je dois exprimer mon etonnement 
devant les remarques formulees par M. Colak sur la 
question des juges. Ces remarques ne peuvent que 
saper la confiance en l’independance de l’appareil 
judiciaire en Bosnie-Herzegovine. Il existe un principe 
fondamental, etabli au sein de l’Union europeenne et 
dans la plupart des democraties, qui est que les 
politiciens ne s’immiscent pas dans le fonctionnement 
de l’appareil judiciaire. Lorsqu’un Ministre de la 
securite agit de la sorte, cela me semble assez grave. 

Nous disposons en Bosnie-Herzegovine d’un 
organe independant, le Haut Conseil de la magistrature. 
Il est independant de la classe politique et independant 
du Haut Representant. C’est cet organisme qui regit 
Taction des Tribunaux et, si des critiques doivent etre 
formulees, c’est cet organe qui doit les formuler. C’est 
une institution nationale, c’est une institution 
autonome, et je regrette profondement de devoir 
signaler au Conseil que M. Colak a soumis ses 
critiques du Tribunal sans avoir au prealable pris la 
peine de signifier ces critiques au Haut Conseil de la 
magistrature de Bosnie-Herzegovine. 

Deuxiemement, comme le representant du 
Royaume-Uni l’a clairement signale, M. Colak a juge 
convenable de critiquer le nombre de juges 
internationaux en Bosnie-Herzegovine, ainsi que leurs 
actions. Les juges internationaux qui sont en Bosnie- 
Herzegovine pour aider les tribunaux de Bosnie- 
Herzegovine ne sont pas la a notre demande; ils sont la 
a la demande des autorites de Bosnie-Herzegovine - et 
plus precisement, si je puis me permettre de le dire, a 
la demande specifique du Gouvernement dont 
M. Colak est membre. 

Mais, dernier point, - et je regrette encore plus de 
devoir signaler cela - au moment ou M. Colak critique 
ce Tribunal, Fun de ses propres amis et un membre du 
parti dont il est le President - a savoir la personnalite 
croate elue a la presidence de la Bosnie-Herzegovine - 
est inculpe par ce meme Tribunal pour corruption de 
haut niveau, subornation et association de malfaiteurs. 
Alors, je laisse aux membres du Conseil le soin de 
decider s’il etait judicieux de porter cette question 
devant le Conseil au vu des circonstances que je viens 
de decrire. 
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Ce dont je suis certain, c’est que ces remarques 
occuperont une place importante dans la presse de 
demain en Bosnie-Herzegovine. Je suis contraint de 
dire que le fait d’avoir fait ces remarques au sein du 
Conseil, d’avoir critique le Tribunal dans de pareilles 
circonstances, en ayant un lien direct avec une 
personne actuellement inculpee par ce Tribunal, n’est 
pas une action judicieuse pour un Ministre de la 
securite. Cela portera atteinte a la reputation 
internationale de la Bosnie-Herzegovine en tant 
qu’Etat attache au principe selon lequel les politiciens 
ne doivent pas s’immiscer dans Taction des tribunaux 
et cela ne servira pas la cause de Tindependance de 
Tappareil judiciaire, ou M. Colak lui-meme a reconnu 
un principe qui doit etre respecte. 

Je suis veritablement desole de devoir terminer ce 
rapport tres optimiste sur une note penible, mais il m’a 
semble important que le Conseil comprenne certains 
des faits qui sous-tendent cette intervention-la. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
Lord Ashdown de ses remarques. 

Je donne la parole au Ministre de la securite de la 
Bosnie-Herzegovine, qui a souhaite faire une nouvelle 
declaration. 

M. Colak (parle bosniaque; interpretation en 
anglais fournie par la delegation) : Je serai tres bref. Je 
tiens a remercier tous les orateurs qui ont exprime leur 
appui et leur conviction, sur la base du rapport du Haut 
Representant et de mon rapport, que la Bosnie- 
Herzegovine a fait des pas importants sur le chemin de 
T integration en Europe et dans la sphere 
euroatlantique. 

Nous avons encore, j’en conviens, deux 
importantes obligations a remplir : la pleine et entiere 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 


Tex-Yougoslavie, et la restructuration de la police de 
Bosnie-Herzegovine. Ces taches doivent etre 
accomplies en totalite, parce qu’elles sont capitales 
pour notre processus d’integration dans les structures 
europeennes et euroatlantiques. 

Je tiens a preciser que, lorsque j’ai signale le 
probleme du processus des retours, qui n’a pas ete 
regie, je n’ai pas dit que 10 000 Creates n’etaient pas 
encore revenus dans la zone en question; j’ai dit que 
10 000 Croates avaient quitte cette zone depuis 1999, 
au cours des cinq dernieres annees. Je crois que des 
problemes semblables existent ailleurs, mais j’ai choisi 
de souligner celui-ci en tant qu’exemple parmi les plus 
frappants. 

Lorsque j’ai parle du Tribunal de Bosnie- 
Herzegovine, mon intention n’etait pas d’affirmer quoi 
que ce soit de contraire a la verite, et je ne Tai pas fait. 
Mon objectif est de garantir que mon pays - ma patrie 
- met en place l’etat de droit et adopte des normes 
europeennes, et je suis convaincu que cela va se 
produire. 

Je n’ai aucune autre intention que d’affirmer des 
faits reels. Mon objectif - et, je le crois, celui du Haut 
Representant - est la mise en place d’un appareil 
judiciaire independant et de l’etat de droit. Je suis 
convaincu que la Bosnie-Herzegovine va bientot 
atteindre ce but. 

Le President : Je remercie le Ministre de la 
securite de la Bosnie-Herzegovine de ses remarques. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de Texamen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 20. 


24 


0528110f.doc 



